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Sous le haut patronage du président de la République, le ministre de la Santé, 
Dr Roger Kamba, a lancé hier à Kinshasa  le troisième forum national en faveur 
de la vaccination et l’éradication de la poliomyélite en République démocratique 
du Congo. Ceci est une opportunité de maintenir ou de réorienter les actions 
pour que la vaccination demeure au centre des priorités gouvernementales et 
des programmes du ministère de la Santé.
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Six résolutions ont fait l’objet d’une adoption au 
terme de la 8e session de la Conférence des ré-
gulateurs, le 23 juin, à Kinshasa. À cela s’ajoutent 
dix recommandations dont l’adresse au secréta-
riat permanent de mener « une réfl exion sur la 

nécessité d’impliquer les opérateurs dans les acti-
vités de l’Assemblée des régulateurs des télécom-
munications de l’Afrique centrale (Artac) comme 
membres du secteur ».
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Installée offi ciellement le 21 juin 
dernier comme cinquante-qua-
trième recteur de l’université 
d’Edimbourg, après avoir été 
élue à ce poste en février 2021, 
Debora Kayembe revient, dans 
cette interview, sur le travail ré-

alisé au cours de ses deux ans 
de mandat, notamment dans le 
rôle central qu’elle a joué dans 
l’instauration d’un climat d’apai-
sement au sein de cette univer-
sité. Entretien.
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Le gouvernement envisage de construire 
un stade à Kananga qui n’en dispose pas 
aux standards internationaux, quitte à 
trouver le site où sera érigée cette in-
frastructure sportive dans l’ex-Luluabourg. 

Malgré les bonnes intentions de l’ex-gou-
verneur honoraire du Kasaï, Denis Kam-
bayi, initiateur du projet, celui-ci continue 
de susciter des interrogations dans le chef 
des sportifs locaux.                               Page 3

Une campagne de vaccination contre la rougeole à Kinshasa

SANTÉ PUBLIQUE 

Lancement de la troisième 
édition du forum national 
de la vaccination

CONFÉRENCE DES RÉGULATEURS DE L’ARTAC 

Un satisfecit 
pour l’organisation

Le président de l’Artac, Louis-Marc Sakala, et son vice-président, Christian Katende /DR

INFRASTRUCTURES SPORTIVES 

Le ministre Kabulo envisage 
la construction d’un stade à Kananga

INTERVIEW

Debora Kayembe : 
« Le climat tendu que 
j’ai trouvé à l’université 
d’Edimbourg 
est maintenant dissipé »

Debora Kayembe

Kabulo Muana Kabulo, ministre des Sports et Loisirs, en avant-plan
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Discipline

ÉDITORIAL

« L’État et l’Église ont 
l’obligation de collabo-
rer», a dit le chef de l’Etat, 
Félix Tshisekedi, dans une 
allocution d’une dizaine 
de minutes. «Parmi vous, 
certains ont pris une ten-
dance dangereuse qui 
pourrait nous diviser, je 
n’accepterai pas une telle 
dérive », a-t-il prévenu sous 
les acclamations frénétiques 
du prélat et de l’assistance.
À l’ouverture de la célébra-
tion eucharistique, l’évêque 
jubilaire a fait une prière 
spéciale pour le président 
de la République à qui Dieu 
a, selon ses propres mots, 
«accordé soixante ans de 
vie». Et Mgr Bernard-Emma-
nuel Kasanda de poursuivre 
: « Prions Dieu pour qu’il 
continue à faire du bien ».
Par ailleurs, dans son homé-
lie, le prédicateur du jour, 
Mgr Pierre-Célestin Tshi-
toko, évêque du diocèse 
de Luebo, dans la province 
voisine du Kasaï-Central, a 
exprimé la reconnaissance 
de tout le peuple kasaïen 
au président Tshisekedi. 
« Vous nous avez touché 
par votre sollicitude pater-
nelle spécialement envers 
les pauvres, les orphelins 

et les abandonnés. Com-
bien sont-ils les élèves et 
les jeunes à qui vous avez 
rendu la joie de vivre en 
supportant leurs études 
et en les protégeant de la 
méchanceté des hommes? 
Courageusement vous avez 
porté votre croix au quoti-
dien », a, en substance, prê-
ché Mgr Tshitoko.
Nommé évêque auxiliaire de 
Mbuji-Mayi par le pape Jean-
Paul II à 44 ans, le 14 Juin 

1998, le jeune prélat a été 
confirmé à son siège épisco-
pal onze ans plus tard. Outre 
sa mission prophétique, Mgr 
Bernard Kasanda est un no-
table engagé dans la cause 
de ses concitoyens. Comme 
il a toujours fait en pareille 
circonstance, le président 
Félix Tshisekedi a offert un  
véhicule tout terrain dernier 
cri à Mgr Bernard Kasanda 
pour son itinérance.

Alain Diasso

MBUJI-MAYI

Félix Tshisekedi prône l’unité 
entre l’Église et l’État 
Devant plus de quarante mille personnes réunies au stade Kashala-
Bonzola de Mbuji-Mayi pour la messe jubilaire de Mgr Bernard Kasanda, 
le président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, a 
prêché pour l’unité entre l’Église et le pouvoir, rapporte une dépêche de la 
communication présidentielle.  

Le président Félix Tshisekedi lors de son adresse à Mbuji-Mayi 

P
our le soixante-deuxième anniversaire 
de leur création, les Forces armées 
congolaises (FAC) et la Gendarmerie 
nationale ont choisi de renforcer la dis-

cipline et la formation des ressources humaines, 
deux principes fondamentaux sans lesquels au-
cune entreprise au monde ne peut atteindre les 
objectifs assignés.

L’efficacité des actions de la force publique en 
dépend. La discipline permet aux troupes d’exé-
cuter les missions dans le respect des règles et 
règlements régissant la profession et d’évoluer 
en rangs serrés pour relever les défis qui sont les 
siennes.

La plus petite entorse au principe de discipline ne 
peut mener que droit à l’échec, au chaos, au dé-
sordre et à la désolation. Particulièrement dans 
une période sensible où la force publique dans 
son ensemble a du grain à moudre au regard des 
enjeux de l’heure à savoir le grand banditisme, le 
terrorisme, la piraterie et la cybercriminalité.

Pour gagner ces batailles, en plus des moyens 
techniques opérationnels, elle a aussi besoin de 
formation et d’encadrement. C’est un challenge 
pour les FAC et la gendarmerie qui sont nées une 
année après l’indépendance du Congo en 1960.

Détérioré pendant les conflits armés que le pays 
a connus dans la décennie 1990 et au début des 
années 2000, le lien armée-nation reste à rebâtir, 
à améliorer et à perpétuer pour créer un climat 
de confiance avec les citoyens, établir une solide 
cohésion sociale et faire en sorte que la popula-
tion se sente en sécurité devant la force publique.           

Les Dépêches de Brazzaville
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L’ouverture des BRTC dé-
coule de la décision de la 
Centrale électorale prise 
conformément au calen-
drier électoral fixant à 
cette échéance la convoca-
tion de l’électorat pour la 
députation nationale. C’est 
dans la salle Abbé Malu 
Malu, au siège de cette ins-
titution d’appui à la démo-
cratie, à Kinshasa, qu’a été 
lancée officiellement l’opé-
ration d’enregistrement 
des dossiers des candidats 
députés nationaux. Les 
partis et regroupements 
politiques ont été exhor-
tés à se plier à cet exercice 
en se dépêchant dans les 
cent soixante onze BRTC 
ouverts à travers la Ré-
publique, à l’exception 
de Masisi, Rutshuru et 
Kwamouth réputés zones 
troubles.
La promotion du genre a 

été exigée dans les listes 
des candidats éligibles 

avec au moins 50% des 
femmes. Pour le pré-

sident de la Commission 
électorale nationale indé-

pendante (Céni) qui s’est 
exprimé à cette occasion, 
la participation féminine 
au processus électoral va 
consolider le combat pour 
la masculinité positive au 
pays. Tout en réitérant la 
détermination de la Céni 
à organiser les élections 
crédibles et transparentes 
dans le délai, Denis Kadi-
ma s’est dit prêt à discu-
ter avec l’opposition pour 
un processus électoral 
apaisé dans le pays. Cette 
démarche, a-t-il indiqué, 
«vise à conscientiser les 
opposants en leur rassu-
rant de la crédibilité des 
élections de 2023 «. La 
République démocra-
tique du Congo compte 
neuf cent dix partis po-
litiques, à en croire les 
dernières statistiques du 
ministère de l’Intérieur».

Alain Diasso

PROCESSUS ÉLECTORAL

Convocation de l’électorat pour la députation nationale 
Ça y est. Les choses sérieuses commencent avec l’ouverture, depuis le 25 juin, des bureaux de réception et traitement des 
candidatures (BRTC) pour les élections législatives prévues  le 20 décembre prochain.  

Engouement devant un bureau de la Ceni à Kinshasa

Le coup d’envoi a été donné 
le 26 Juin par le ministre de 
la Santé publique, Hygiène 
et Prévention, le Dr Roger 
Kamba, au centre installé à 
l’Institut national pilote des 
enseignements des sciences 
de santé à Kinshasa
Environ 13 000 élèves des 
filières de santé participent 
aux épreuves sur toute 
l’étendue de la République. 
Le ministre de la Santé les a 
encouragés, leur demandant 
de travailler avec abnégation 
car ils sont considérés  dans 
la profession comme la pre-
mière ligne dans la transmis-
sion des soins de santé dans 

les institutions sanitaires.
Il a souligné que concernant 
ces soins de santé, le gouver-
nement Sama Lokonde les 
veut de bonne qualité sous 
l’impulsion du chef de l’État, 
Félix Antoine Tshiseke-
di Tshilombo, à travers son 
méga programme de la cou-
verture santé universelle.
Notons que ces épreuves se 
dérouleront pendant quatre 
jours. Pour la première jour-
née, les élèves finalistes ont 
été soumis aux examens 
dans les disciplines telles que 
la santé communautaire, la 
biochimie, la lutte contre les 
vecteurs, la santé. 

Blandine Lusimana

EDUCATION 

Démarrage de l’examen  
de fin de cycle pour les élèves 
finalistes des filières de santé   

Les épreuves concernent les élèves finalistes des 
filières de santé telles que la science  infirmière, 
les techniques de laboratoire, les techniques de 
santé, accoucheuse et santé mentale. 

Le ministre de la Santé, le Dr Roger Kamba, lançant le démarrage des épreuves

Le Kasaï-Central reste jusqu’à 
ce jour l’une des provinces du 
pays dépourvues d’un stade 
aux standards internationaux. 
Pour pallier cette carence, le 
projet de construction d’un 
stade en mémoire de feu Ndaye 
Mulamba, ancien Léopard natif 
de la région et meilleur buteur 
de la Coupe d’Afrique des na-
tions (CAN) 1974, en Egypte, 
a été proposé par le gouver-
neur honoraire du Kasaï et 
ancien ministre des Sports, 
Denis Kambayi Cimbumbu. 
Malgré les bonnes intentions, 
la promesse du stade suscite 
interrogation et incompréhen-
sion pour les sportifs locaux.
Aujourd’hui sénateur, Denis 
Kambayi Cimbumbu a échan-
gé avec l’actuel ministre des 
Sports, Claude François Ka-
bulo Mwana Kabulo, sur la 

construction de l’infrastruc-
ture sportive en honneur à 
l’icône du football congolais 
et africain. Sans toutefois 
préciser le calendrier du lan-
cement des travaux, François 
Kabulo a confirmé aux séna-
teurs, lors de son intervention 
à la chambre haute du Parle-
ment, que la construction du 
stade Ndaye-Mulamba sera 
effective. D’après des sources 
fiables, l’on prévoit d’ériger 
l’infrastructure à Kananga, 
dans la commune de Katoka, 
sur le site compris entre deux 
écoles, l’Institut technique 
industrielle et l’école profes-
sionnelle Epro. Mais une autre 
équation se pose sur l’empla-
cement souhaité pour le stade.
« Le ministre a raté l’occa-
sion de dire la vérité aux 
sénateurs en faisant allu-

sion à ce site qui abrite les 
édifices publics qui ont coûté 
les moyens énormes à la pro-
vince pour leur construction 
», a réagi une source commu-
nale ayant requis l’anonymat. 
Le site visé par le ministre 
des Sports est actuellement 
occupé par l’un des marchés 
les plus réputés de Kananga, 
le marché Tshinseleka, à côté 
du siège de la commune de Ka-
toka et du commissariat pro-
vincial du Kasaï-Central. Des 
observateurs suggèrent une 
délocalisation du projet pour 
les sites de Bena Mande ou de 
Muimba. Les occupants du site 
qui abrite le marché ne voient 
pas d’un bon œil l’érection du 
stade à cet endroit.
L’on apprend que le seul bâ-
timent de la commune au-
rait coûté quelque cent mille 
dollars pour sa construction. 
« Pensez-vous que les mêmes 
contribuables seront d’ac-
cord de voir leurs maigres 
moyens être démolis aussi 
facilement pour la construc-
tion d’un stade qui pouvait 
être érigé ailleurs ? », s’in-
terroge-t-on. En attendant, le 
gouvernement provincial n’a 
encore fait aucune communi-
cation à ce sujet. 

Martin Enyimo

INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Le ministre Kabulo envisage la construction 
d’un stade à Kananga 
Le gouvernement envisage de construire un stade à Kananga qui n’en 
dispose pas aux standards internationaux. Il reste à trouver le site où sera 
érigée cette infrastructure sportive dans l’ex-Luluabourg.  

Kabulo Muana Kabulo, ministre des Sports et Loisirs, en avant-plan 
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La 8e session organisée à 
Kinshasa, comme l’a soutenu le 
président exécutif, a été l’occa-
sion de dresser le bilan sur les 
avancées de l’Assemblée des 
régulateurs des télécommuni-
cations de l’Afrique centrale 
(Artac) et de ses différents 
groupes de travail partant de 
la session précédente à Libre-
ville, au Gabon. L’engagement 
de l’ensemble des experts té-
lécoms de l’organisation a été 
manifeste avec le rendu des 
travaux en commission. Six 
résolutions ont été adoptées 
au terme de cette session ordi-
naire des régulateurs. Il s’agit 
respectivement du « Rapport 
des activités semestrielles de 
l’Artac », des « Plans d’action 
des groupes de travail », de 
l’« Intégration des activités 
postales dans le statut de 
l’Artac », du « Renforcement 
du secrétariat permanent 
» par la désignation d’un per-
sonnel émanant de l’équipe de 
l’organe de régulation du pré-
sident exécutif en exercice, 
dans le cas échéant l’Arptce, et 
de la « Mise en place d’un ser-
vice de traduction en langue 
espagnole à chaque réunion 
de l’Artac » et la « Mise en 
œuvre de la digitalisation de 
la communication de l’Ar-
tac ».
En ce qui concerne la dizaine 

des recommandations, la 
Conférence des régulateurs a 
exhorté en premier les auto-
rités de régulation nationales 
(ARN) à « procéder sans dé-
lai au lancement effectif du 
free roaming en application 
du règlement Cémac et des 
accords bilatéraux y relatifs 
entre les pays membres ». Au 
nombre de celles adressées au 
secrétariat permanent, il lui a 
été exigé de « mener une ré-
fl exion sur la nécessité d’im-
pliquer les opérateurs dans 
les activités de l’Artac comme 
membres du secteur, en rap-
port avec les points focaux 
des ARN, dans le cadre de 
la régulation collaborative». 
En dernier lieu, la conférence 
a demandé « au secrétariat 
permanent de consigner les 
recommandations issues des 
ateliers dans le plan d’action 
de l’Artac ».
Louis-Marc Sakala, président 
exécutif de l’Artac, s’est dit 
satisfait de la qualité des 
échanges réalisés le long des 
assises sur l’importante ques-
tion de l’autonomisation des 
ARN par les délégués de sept 
des huit pays membres. Se 
sont joints à leur hôte kinois, 
l’Autorité de régulation de la 
poste et des télécommunica-
tions du Congo (Arpce), les 
délégations d’experts du Ca-

meroun, Congo, Gabon, Gui-
née équatoriale, Centrafrique 
et Tchad. Lui-même en tête de 
la délégation du Congo, en sa 
qualité de directeur général de 
l’Arpce, le président de l’Artac 
a tenu leur présence pour un 
gage de leur intérêt pour les 
questions et enjeux du secteur 
des télécommunications de la 
sous-région. Ce, depuis les as-
sises préliminaires, à savoir les 
deux ateliers sur la gestion des 
start-up et le spectre 5G qui 
ont précédé les travaux de la 
conférence proprement dite, 
tenus les 20 et 21 juin. Ils ont 
été animés respectivement par 
le directeur général de Trans-
Numerik, Mody-Oury Barry, et 
les experts de la GSMA, en l’oc-
currence Alain Betu et Kamal 
Tamawa.

Complémentarité, collaboration
 et synergie 
Par ailleurs, l’on retiendra la 
conviction de l’Artac expri-
mée par son président exécutif 
« qu’une approche de com-
plémentarité, de collabora-
tion, de synergie entre les 
ARN reste une des meilleures 
pistes pour le bien des mar-
chés de télécoms au profi t de 
nos gouvernants, opérateurs 
et populations ». Il a dès lors 
invité les ARN à poursuivre 
dans la même dynamique, ré-

joui des résultats des assises. Il 
est est certain que « Les deux 
tables rondes ont permis de 
prendre le pouls de l’autono-
misation des ARN, l’évolution 
des marchés télécoms et l’im-
périeuse nécessité des ARN de 
se doter de moyens matériels 
humains, technologiques et 
fi nanciers conséquents afi n 
de mener à bien leur mission 
de régulation devenue en-
core plus concrète dans cette 
mutation dans le respect de 
leurs prérogatives en tenant 
compte des différentes parties 
prenantes ». Quitte à s’inspi-
rer des expériences des uns et 
des autres, chaque régulateur 
devrait, à son avis, «  antici-
per sur les stratégies de ré-
silience pour qu’ensemble », 

ils apportent « les solutions 
adaptées aux mutations de 
l’écosystème ».
Les assises de la 8e session de 
la conférence des régulateurs 
ont pris fi n le 23 juin après des 
travaux intenses. Outre les ré-
gulateurs, y étaient notamment 
représentés aussi la section 
Afrique centrale et Madagascar 
de l’Union internationale des 
télécommunications, la GSMA 
et des opérateurs du secteur 
des télécommunications dont 
Airtel et Africell au niveau lo-
cal. Sans oublier l’invité d’hon-
neur, en l’occurrence le direc-
teur général de l’Autorité de 
régulation des télécommunica-
tions et des postes du Sénégal , 
Abdou Karim Sall.

Nioni Masela

La secrétaire permanente de l’Artac, Bernice Otye Edande, face à l’assistance /DR 

CONFÉRENCE DES RÉGULATEURS DE L’ARTAC

Un satisfecit pour l’organisation 
Six résolutions ont fait l’objet d’une adoption au terme de la 8e session de la Conférence des régulateurs, le 23 juin, à 
Kinshasa, puis dix recommandations dont l’adresse au secrétariat permanent de mener « une réfl exion sur la nécessité 
d’impliquer les opérateurs dans les activités de l’Artac comme membres du secteur ».

Ferre Gola a fait en sorte d’être 
dans la norme et même d’offrir 
au-delà des attentes. C’est un pu-
blic comblé, mais d’abord touché 
par la délicatesse de l’artiste qui a 
tenu parole, le début du concert 
ayant été annoncé pour 17h00. Il 
a su ainsi respecter le nombreux 
public présent au stade des Mar-
tyrs. Mais il n’est pas d’abord 
question de plein. Quand il fait 
son entrée sur la scène, il est à 
quelques minutes près du mo-
ment convenue et donc bien à 
l’heure. C’est à la manière dont 
il veut être perçu qu’il apparaît 
au son de Royaume kunga (King-
dom) et c’est déjà la liesse géné-
rale. Sa poigne, c’est sa voix qu’il 
hisse comme un étendard comme 
s’il était au pied de guerre.
C’est toujours de sa voix forte 
aux belles nuances que Ferre 
s’engage dans la voie des grands 
de la musique congolaise à qui il 
choisit de rendre un bien vibrant 
hommage. Le public confi ant en 

cette voix qu’il aime et apprécie 
sans calcul se laisse emporter 
dans le temps. C’est un retour 
aux sources de la rumba que l’on 
écoute avec beaucoup de délec-
tation. Tous ces airs offerts avec 
mesure qui ramènent aux jeunes 
esprits le talent de Grand Kal-
lé rappellent combien il est bon 
d’écouter Rochereau et Franco. 

La traversée musicale se fait se-
lon les époques, les générations 
et les univers multiples de cette 
rumba dont les Congolais sont 
si fi ers. Impossible d’imaginer 
ce cocktail savoureux sans Papa 
Wemba, King Kester, Reddy Ami-
si, Madilu et Pépé Kallé. Quitte 
à ramener les plus jeunes dans 
un contexte sonore plus proche, 

il y a Wenge Musica, Zaiko Lan-
ga-Langa, Mbilia Bel et la regret-
tée Tshala Mwana que l’on pleure 
encore, d’ailleurs.
Pour mieux ressortir le souvenir 
imprimé dans son cœur, le tour 
de chant du Padre s’accompagne 
des visages devenus si symbo-
liques de ceux qu’il interprète 
avec déférence. Deux écrans 
géants abreuvent le public de ses 
images qui coulent au rythme des 
chansons, en retour ce sont les 
applaudissements qui pleuvent. 
Personne ne se montre avare, la 
star gratifi e les mélomanes de son 
talent et celui-ci lui rend son ad-
miration, applaudissant sans re-
tenue cette performance vocale 
irrésistible qui le rend comme 
fou.  Le répertoire personnel de 
Ferre reçoit un accueil des plus 
vifs. Le chanteur s’est lâché et 
sa dextérité vocale légendaire 
n’est que plus séduisante. Qu’il 
s’agisse de Regarde-moi, Liber-
té, Marathon, Carte rose, etc., 

les fans ne se lassent pas de l’en-
tendre. Les hôtes de marque de 
Ferre lui font tout aussi honneur, 
plus spécialement Victoria Kima-
ni dont la robe transparente à la 
fente interminable fait encore 
le buzz plus de quarante-huit 
heures après le show. Ce qui du 
reste a porté le chroniqueur Didi 
Mitoveli à commenter : « On ne 
saura jamais si c’est la perfor-
mance vocale de l’invitée ou sa 
robe avec fente d’où s’échappe 
un quartier de cuisse qui a le 
plus séduit le public ! ». L’in-
terprétation de Tucheze avec la 
belle Kényane ne laisse personne 
indifférent.
Depuis ce show qu’Alain Mabanc-
kou qualifi e de « réussite totale 
», les comparaisons avec celui de 
Fally ne s’arrêtent pas. Les fans 
ont établi une sorte de tableau 
comparatif qui, évidemment, pris 
dans son ensemble, donne Ferre 
Gola pour le meilleur des deux.

Nioni Masela

MUSIQUE

La rumba préserve ses lettres de noblesse 
avec Ferre Gola 
Plutôt enchanteur, la performance vocale du « Padre » voguant à travers les tubes des grands noms de la musique du pays au 
point d’être tenu pour « le défenseur et le protecteur indiscutable de la rumba congolaise » par Alain Mabanckou, à la suite du 
fameux concert du 24 juin. Un hommage musical au goût des mélomanes.  

Ferre Gola et Kimani en plein show au stade des Martyrs /DR 
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Le Courrier de Kinshasa 
(L.C.K.) : Vous avez été ins-
tallée le 21 juin, alors que 
vous avez été élue recteur 
de l’université d’Edimbourg 
en février 2021. Pourquoi ce 
décalage ?
Debora Kayembe (D.K.) : 
C’est uniquement à cause du co-
vid. Lorsque j’ai été élue recteur 
de l’université, nous avions des 
restrictions sévères en Ecosse. 
Beaucoup de personnes sont 
mortes à cause de cette pandé-
mie et l’université devait changer 
tout son système de fonction-
nement. On m’avait proposé de 
faire une installation en ligne. 
Mais j’avais refusé car, je souhai-
tais que ma famille, mes proches 
et d’autres personnes soient pré-
sentes. En janvier dernier, l’Or-
ganisation mondiale de la santé 
a déclaré qu’il n’y avait plus de 
risque de contamination covid 
et c’est à partir de là que nous 
avions décidé d’organiser la cé-
rémonie d’installation.

L.C.K. : Pour cette cérémo-
nie, vous avez refusé la pra-
tique traditionnelle de la pa-
rade sur la chaise. Pourquoi 
ce choix ?
D.B. : Cette chaise est synonyme 
d’esclavage et de subordination. 
A l’époque, quand le recteur se 
mettait sur cette chaise, il pre-
nait l’engagement de l’empire 
britannique de continuer l’œuvre 
de l’esclavage et le plan de l’im-
périalisme. Cette pratique ne 
correspond pas au contexte de 
mon élection. Les étudiants et le 
staff de l’université d’Edimbourg 
m’ont élue parce qu’ils voulaient 
mettre fin à ce genre de pra-
tiques et écrire une nouvelle 
page au sein de l’université. Pour 
moi, cette chaise est bannie et 
j’espère que ceux qui viendront 
après moi comprendront le mes-
sage et n’utiliseront plus cette 
chaise. 

L.C.K. : Et comment s’est dé-
roulée la cérémonie d’instal-
lation ?
D.B. : La seule chose que j’ai faite 
était de marcher sur les escaliers 
que les esclaves ont construits. 
L’université d’Edimbourg a été 
construite par des esclaves, dont 
plusieurs sont morts pendant ce 
temps. J’ai donc voulu marcher 
en toute liberté, sans contraintes 
ni orientations. Deux chansons 
ont été jouées. La première est 
« Kingdom of love » qui explique 
que nous sommes ensemble, 
dans l’amour, dans la paix et que 
nous avançons. La seconde était 
une dédicace à la République 
démocratique du Congo (RDC), 
mon pays d’origine, où je suis 
née.  Cette installation avait deux 
dimensions : l’installation du rec-
teur et le pouvoir ancestral qui 

m’a été officiellement légué par 
mes ancêtres pendant la cérémo-
nie.

L.C.K. : Quel est le rôle du 
recteur de l’université d’Edi-
mbourg ?   
D.B. : Le premier rôle est celui 
de diriger le tribunal de l’univer-
sité, l’organe le plus puissant. Ce 
tribunal rassemble tous ceux qui 
gèrent l’université, notamment 
la ville d’Edimbourg et les pro-
fesseurs qui donnent les grandes 
orientations. Dans ce tribunal, le 
recteur gère aussi les fonds, car 
presque la moitié de la ville d’Edi-
mbourg appartient à l’université 
d’Edimbourg. Cette dernière est 
le plus grand propriétaire de la 
ville. Le rôle du recteur est de 
s’assurer que tous les membres 
du corps académique, tous les 
étudiants ou encore les occu-
pants des maisons appartenant 
à l’université puissent vivre en 
paix.
Le recteur est aussi la personne 
qui rappelle tout le monde à 
l’ordre. Vous ne souhaitez pas 
vous réveiller un matin et rece-
voir un email du recteur. Cela 
voudra dire que vous êtes allés 
trop loin. Le recteur de l’univer-
sité est élu par un décret royal de 
sa majesté.

L.C.K. : Quels sont les do-
maines dans lesquels se dis-
tinguent aujourd’hui l’uni-
versité d’Edimbourg ?
D.B. : L’université se distingue 
premièrement dans le dévelop-
pement durable. Nous sommes 
les premiers en Europe dans la 
recherche sur les changements 
climatiques. Mais, surtout, nous 
sommes l’université du re-
fuge. Nous ouvrons la porte à 
tous les réfugiés pour leur per-
mettre d’avoir une bonne édu-
cation, même s’ils n’en ont pas 
les moyens. Il faut rappeler que 
l’université d’Edimbourg, au dé-
part, est une université d’excel-
lence réservée à l’élite blanche. 
Mais, le 21 juin dernier, l’uni-
versité a officiellement comme 
recteur une femme noire née en 
Afrique et éduquée en Afrique. 
Cela prouve tout simplement que 

les choses ont changé.   

L.C.K. : Combien d’étudiants 
étrangers, africains ou congo-
lais compte l’université ?
D.B. : L’université compte 61 000 
étudiants et la plupart sont des 
étudiants étrangers. Seulement 
20% des étudiants sont Ecos-
sais ou Britanniques, en général. 
75% sont des étudiants euro-
péens ou américains. La majorité 
de ces 75% est des Américains. 
Actuellement, nous assistons à 
une montée en puissance d’étu-
diants chinois qui s’inscrivent en 
grand nombre et viennent avec 
du cash. Avec le programme 
Erasmus, les étudiants euro-
péens ne payaient rien du tout et 
les Américains venaient avec des 
fonds de leur pays et ne payaient 
pas grand-chose. Mais, l’universi-
té est toujours à la recherche de 
fonds et a besoin de personnes 
qui apportent du cash. Un étu-
diant étranger paye 35 000 livres 
sterling par an. Et il faut comp-
ter quatre ans d’études. Les 
étudiants anglais ou écossais ne 
payent rien du tout et sont cou-
verts par le gouvernement. L’uni-
versité donne ainsi beaucoup 
plus accès à ceux qui apportent 
du cash.  Dans les 5% qui restent, 
3% des étudiants proviennent 
des pays du Commonwealth et 
1% des étudiants sont des Afri-
cains, y compris en provenance 
des pays du Commonwealth et 
des pays francophones. Lorsque 
vous regardez les statistiques de 
la population de l’université, les 
Africains sont invisibles. L’uni-
versité ne compte pas plus de 
200 étudiants africains. C’est l’ef-
fort que je suis en train de faire, 
car je souhaiterai que les Afri-
cains puissent être visibles.

L.C.K. : Quelles sont les acti-
vités que vous avez déjà me-
nées depuis votre élection en 
2021 ?
D.B. : La première année, j’ai 
lancé le programme « Respect 
et dignité ». Après mon élection, 
j’ai trouvé un système raciste et 
colonialiste. Les professeurs trai-
taient les étudiants noirs comme 
s’ils n’existaient pas. « Respect 

et dignité » était un programme 
de six semaines dans lequel j’ai 
invité les professeurs, les leaders 
de l’université et les étudiants à 
s’asseoir autour d’une table et à 
avoir des conversations difficiles 
pour essayer de briser ces bar-
rières. La seconde année a été 
consacrée à ma présence sur la 
scène internationale, surtout à la 
suite de la polémique liée à mes 
propos sur le Rwanda. Les gens 
voulaient savoir qui est cette 
femme qui s’est ainsi exprimée 
sur le Rwanda et qui a même 
défié sa propre université. J’ai 
voyagé dans beaucoup de pays 
dans le monde et j’ai représenté 
l’université. Cette dernière a ré-
alisé qu’elle faisait une erreur en 
voulant m’évincer et a décidé de 
me garder comme recteur. Donc, 
pendant ces deux ans, j’ai fait 
beaucoup de campagnes éduca-
tives au sein même de l’universi-
té pour rééduquer les leaders à 
s’approcher des étudiants parce 
qu’ils ne le faisaient pas. Mon 
prédécesseur a perdu une étu-
diante américaine qui s’est re-
trouvée seule au campus sans le 
soutien de qui que ce soit et, à la 
fin, elle est morte. Les enquêtes 
ont démontré que c’était la faute 
de l’université car la jeune étu-
diante s’était sentie abandonnée 
et elle a trouvé la mort à cause 
de cela. Donc, je ne souhaitais 
pas que cette situation se repro-
duire pendant mon mandat. J’ai 
voulu faciliter les relations entre 
les étudiants et le staff. Quand 
quelqu’un m’écrivait un email, 
je le rencontrais et on discutait 
face à face. Le climat tendu que 
j’ai trouvé quand je suis arrivée à 
l’université est maintenant dissi-
pé. C’était un grand travail et ce 
n’était pas facile.
La pire des crises que j’ai eue à 
gérer est celle de la communau-
té LGBTQ. Il y a même eu des 
attaques physiques horribles 
entre les membres de cette com-
munauté dans le campus. Ces 
derniers ne s’entendent déjà 
pas entre eux. Qui est homme ? 
Qui est femme ? C’est là que le 
recteur doit jouer son rôle pour 
maintenir la tranquillité dans le 
campus, car nous sommes une 
tribune scientifique. Dans mon 
discours d’installation, j’ai parlé 
d’humilité, de dialogue, de res-
pect et de dignité. C’est l’exer-
cice que l’on doit tous faire par-
tout dans le monde.

 L.C.K. : L’université d’Edim-
bourg a-t-elle des relations 
avec des universités afri-
caines ?
D.B. : Jusqu’à ce jour, c’est seu-
lement au Ghana. Nous travail-
lons avec une organisation basée 
au Ghana et qui s’occupe de la 
recherche scientifique. Nous es-
sayons d’établir un partenariat 

avec la RDC, mais c’est très com-
pliqué, pas du côté de l’universi-
té d’Edimbourg, mais du côté de 
la RDC, où il y a un manque d’or-
ganisation visible. Je ne sais pas 
si on va y parvenir.

L.C.K. : Votre mandat à l’uni-
versité d’Edimbourg est de 
combien d’années ?
D.B. : Le mandat est de trois 
ans. Je termine l’actuel en février 
2024 et j’ai déjà été très claire 
avec l’université d’Edimbourg 
sur le fait que je ne vais pas le re-
nouveler malgré son insistance.

L.C.K. : Pourquoi ?
D.B. : Parce que je trouve que j’ai 
déjà fait un travail extraordinaire 
et je ne voudrai pas que trois 
années de plus viennent ternir 
ce que j’ai déjà fait. J’ai mis des 
bases solides et je crois profon-
dément que ceux qui viendront 
après moi s’appuieront là-dessus. 
Personne n’est irremplaçable et 
je dois aller poursuivre ma vision 
partout ailleurs.

L.C.K. : Quels sont les projets 
qu’il vous reste à mettre en 
place, à quelques mois de la 
fin de votre mandat ?
D.B. : L’unique projet qui me 
reste est le programme de dé-
colonisation ainsi que le retour 
des crânes ancestraux qui se 
trouvent encore à l’université 
d’Edimbourg. Je vais contac-
ter toutes les personnes, à tra-
vers le monde, dont je sais que 
les crânes de leurs ancêtres se 
trouvent tout en dessous de mon 
bureau, afin qu’elles viennent les 
chercher et les ramener. Et on 
doit faire en sorte que l’univer-
sité puisse tourner la page des 
pratiques coloniales.

L.C.K. : Qu’allez-vous faire 
après votre mandat ?
D.B. : J’ai beaucoup de sollici-
tations, notamment dans les do-
maines militaires, de la défense 
ou encore de l’intelligence ar-
tificielle, etc. Mais, je ne vais 
pas changer la personne que 
j’étais avant de devenir recteur 
de l’université d’Edimbourg, 
parce que c’est cette personne 
qui a séduit l’université. Je vou-
drais rester cette personne le 
plus longtemps possible. Parce 
que, aussi longtemps que vous 
restez dans ce système et vous 
êtes englué dedans, vous ne ré-
alisez pas que vous commencez 
à changer et à penser comme 
le système. C’est ce que je ne 
veux pas. Je voudrai vraiment 
terminer mon mandat et avoir 
ainsi suffisamment le temps de 
choisir ce que je voudrai faire 
après. Il y a beaucoup d’offres 
très intéressantes sur ma table.

Propos recueillis
 par Dani Ndungidi

INTERVIEW

Debora Kayembe : « Le climat tendu que j’ai trouvé à l’université 
d’Edimbourg est maintenant dissipé »
Installée officiellement le 21 juin dernier comme cinquante-quatrième recteur de l’université d’Edimbourg, après avoir été élue 
à ce poste en février 2021, Debora Kayembe revient, dans cette interview, sur le travail réalisé au cours de ses deux ans de 
mandat, notamment dans le rôle central qu’elle a joué dans l’instauration d’un climat d’apaisement au sein de cette université. 
Entretien.    

Photo de la cérémonie d’installation
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Moins d’une personne sur dix réside dans une démocratie «totale». 
C’est le constat alarmant tiré par l’EIU lors de la dernière publica-
tion de son indice de démocratie, en avril dernier. Malgré une légère 
amélioration en 2022 par rapport à 2021, l’indice est le deuxième 
pire score enregistré depuis sa création en 2006. Pour bâtir ce ba-
romètre, l’EIU a réalisé la moyenne de cinq catégories : la culture 
politique, la participation des citoyens, le fonctionnement des pou-
voirs publics, le pluralisme politique et les libertés civiles. Les scores 
révèlent de nombreuses disparités entre les pays et les continents.

L’Europe scindée entre l’Ouest et l’Est
En Europe, la ligne de démarcation est claire entre le Nord, l’Ouest 
et l’Est. L’Espagne et la France, classées dans la catégorie des dé-
mocraties «imparfaites» en 2021, obtiennent un score de 8,07, 
juste au-dessus du seuil pour rentrer dans les démocraties «to-
tales». Mais les situations restent encore très polarisées dans ces 
pays, en témoigne la forte contestation sociale contre la réforme 
des retraites. Au contraire, les pays du Nord de l’Europe récoltent 
les fruits de la confiance des citoyens envers les élus. La Norvège 
est la nation où le score est le plus élevé (9,81), suivie par l’Islande 
(9,52) et la Suède (9,39). En revanche, au gré des kilomètres à l’Est 
de l’Europe, les libertés politiques se réduisent fortement. Consé-
quence directe de pressions croissantes sur les citoyens. La Russie 
incarne cet abaissement du seuil démocratique. Depuis la guerre en 
Ukraine, le pouvoir a fortement verrouillé la liberté d’expression. 
Son score, de 2,28, est le deuxième pire score en Europe, derrière 
son allié, la Biélorussie (1,99).

Noël Ndong

GOUVERNANCE

Seulement 8% de la population 
mondiale vit dans une 
«démocratie totale»
Plus de la moitié des habitants de la planète vit dans 
un régime «autoritaire», selon un indice construit 
par l’Economist Intelligence Unit (EIU). L’Europe de 
l’Ouest demeure la zone où la démocratie s’exprime 
le mieux.  

D’entrée de jeu, le ministre Sa-
muel Roger Kamba a invité les 
participants à revisiter ce qui 
est déjà accompli et éclairer ce 
qui demeure. «Je suis parti-
culièrement heureux de vous 
retrouver pour discuter de 
manière franche et nous en-
courager tous à tenir nos pro-
messes et celles-ci ne peuvent se 
réaliser que lorsque nous nous 
arrêtons pour revoir ce que 
nous avons déjà fait jusque-là. 
En effet, revisiter ce que nous 
avons accompli, éclairer ce qui 
demeure pour nous un défi et 
énumérer les leçons apprises 
que nous devons maintenir et 
retenir depuis que le premier 
forum a eu lieu en 2019, ce sont 
là les actions attendues de nous 
au cours des présentes assises», 

a-t-il insisté
A en croire le ministre de la San-
té, ce forum est une opportunité 
de maintenir ou de réorienter les 
actions pour que la vaccination 
demeure au centre des priorités 
du gouvernement central, des 
directions et des programmes 
du ministère de la Santé pu-
blique, Hygiène et Prévention. Il 
a, par ailleurs, émis le souhait de 
voir chacun se pencher sur « les 
détails qui feront booster l’hu-
milité des concitoyens et, parti-
culièrement, des femmes et des 
enfants qui attendent un chan-
gement de paradigme dans ce 
domaine ».
Aussi a-t-il demandé aux parte-
naires d’encourager et d’accom-
pagner la RDC avec encore plus 
d’efficience dans les approches 

d’appui qu’ils procurent, et ceci 
depuis plusieurs années. Pour 
lui, cette édition du forum est un 

moyen de dialogue et d’échange 
avec tous les acteurs pour une 
vaccination plus équitable.

Les objectifs du forum
Le  forum sur la vaccination 
vise, entre autres, à atteindre, 
d’ici à 2027, au moins 75% de 
la couverture vaccinale pour les 
enfants complètement vaccinés 
avant leur premier anniversaire; 
augmenter et décaisser, au ni-
veau national, la ligne budgé-
taire allouée à la vaccination 

pour assurer les coûts des vac-
cins traditionnels; répondre aux 
besoins de cofinancement de 
nouveaux vaccins et la mise en 
œuvre opérationnelle des activi-
tés et maintenir la gratuité de la 
vaccination;
Il vise également à insérer et 
décaisser, au niveau provincial, 
une ligne budgétaire allouée à 
la vaccination pour assurer la 
mise en œuvre opérationnelle 
des activités avec comme ob-
jectif d’atteindre 1 dollar par 
enfant à vacciner et par an; être 
des champions pour la promo-
tion d’une couverture vaccinale 
universelle visant à réduire les 
conséquences des maladies évi-
tables par la vaccination, afin 
d’aider le pays à atteindre ses 
objectifs en matière de santé et 
de développement économique 
et social.
Notons que les partenaires in-
ternationaux et nationaux de 
la vaccination sont prêts à sou-
tenir davantage les efforts de 
la RDC pour réduire le nombre 
d’enfants n’ayant pas de vac-
cins grâce au lancement du Plan 
Mashako - Phase 2.

Blandine Lusimana

VACCINATION 

Le ministre de la Santé lance la troisième édition du forum national 
Sous le haut patronage du président de la République, le ministre de la Santé publique, Hygiène et Prévention, Samuel Roger 
Kamba, a lancé le 27 juin à Kinshasa le troisième forum national en faveur de la vaccination et l’éradication de la poliomyélite 
en République démocratique du Congo (RDC).  

La vaccination, une stratégie de lutte contre la mortalité infantile 

«Je suis particulièrement heureux de vous retrouver pour discuter de manière 
franche et nous encourager tous à tenir nos promesses et celles-ci ne peuvent 
se réaliser que lorsque nous nous arrêtons pour revoir ce que nous avons déjà 

fait jusque-là. En effet, revisiter ce que nous avons accompli, éclairer ce qui 
demeure pour nous un défi et énumérer les leçons apprises que nous devons 
maintenir et retenir depuis que le premier forum a eu lieu en 2019, ce sont là 

les actions attendues de nous au cours des présentes assises»
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Au terme d’une mutinerie qui 
l’a amené à moins de 400 ki-
lomètres de Moscou avant de 
renoncer, Evguéni Prigojine, 
chef du groupe para-mili-
taire Wagner, devait en prin-
cipe s’exiler au Bélarus, allié 
de Moscou, et redessiner de 
nouvelles relations avec le 
président Vladimir Poutine, 
le Kremlin ayant promis di-
manche qu’il échapperait à 
toute poursuite judiciaire.
Rappel des faits. Après une 
équipée de 24 heures qui a 
mené ses milices à moins de 
400 km de Moscou, Evguéni 
Prigojine a soudainement or-
donné à ses hommes de rega-
gner leurs bases, au terme, se-
lon la version officielle, d’une 
médiation du dirigeant béla-
russe, Alexandre Loukachen-
ko, allié européen du Kremlin.
Signe que l’urgence de la crise 
était passée, les combattants 
de Wagner ont quitté di-
manche les régions de Voronej 
et de Lipetsk, au Sud de Mos-

cou, selon les autorités locales. 
La veille, ils avaient quitté le 
Quartier général militaire dont 
ils s’étaient emparés à Rostov 
(Sud-Ouest), centre névral-
gique des opérations russes en 
Ukraine, entamant leur retrait 
pour éviter de faire couler du 
«sang russe», selon les mots 
d’Evguéni Prigojine.
Pour autant, dans la capitale 
russe comme dans sa région, le 
«régime d’opération antiter-
roriste» est resté en vigueur 
depuis samedi. D’importantes 
patrouilles de police étaient 

déployées le long de la route 
menant à la sortie de Moscou, 
dans le Sud de la capitale, et 
la journée de lundi déclarée 
journée chômée à Moscou.

L’avenir de Wagner 
en question
Une opération qui laisse ce-
pendant nombre de ques-
tions en suspens. Que de-
viendront en particulier les 
opérations dans les théâtres 
extérieurs, notamment en Sy-
rie et en Afrique ? «Les plus 
grands effets de cet événe-

ment pourraient se faire 
sentir au Moyen-Orient et 
en Afrique», estime Rob Lee, 
du Foreign Policy research 
Institute, soulignant qu’un 
«compromis à court terme» 
est différent d’une «solution à 
long terme». Mais «Wagner a 
une forte présence à travers 
l’Afrique (...). Est-ce que le 
Kremlin autorisera la même 
dynamique si Prigojine et 
Wagner sont basés au Béla-
rus ?», s’interroge-t-il.
Une question à laquelle personne 
ne répond avec certitude. Pour-

tant, le sujet aura certainement 
été étudié par les deux protago-
nistes car le groupe Wagner dé-
pend du ministère de la Défense 
russe qui lui livre troupes, ma-
tériels et armes sur ses théâtres 
d’activité. Et Moscou a besoin de 
Wagner pour garder une emprise 
dans ces zones troublées.
En Syrie, selon l’Observatoire 
syrien des droits de l’Homme, 
les troupes de Wagner -Russes, 
de l’ex-URSS et Syriens - ont 
agi comme des forces spéciales 
sur le terrain aux côtés de l’ar-
mée du Kremlin à partir de 2015. 
Elles sont aujourd’hui présentes, 
en plus petits nombres, près des 
puits de pétrole ainsi que dans 
les provinces de Hama et Lat-
taquié (centre-Ouest).
En Afrique, les troupes de 
Wagner ont été identifiées no-
tamment au Mali, en Centra-
frique, en Libye, au Soudan 
ou encore au Mozambique et 
sont régulièrement soupçon-
nées d’exactions. 

 La rédaction

Les chocs climatiques en-
traînent une détérioration des 
conditions de sécurité et les 
missions de maintien de paix 
de l’ONU prennent des mesures 
pour s’adapter, qu’il s’agisse de 
réduire leur empreinte carbone 
ou de faire face à une myriade 
de conséquences connexes. « 
Étant donné les liens de plus 
en plus étroits entre le chan-
gement climatique, la paix 
et la sécurité, ainsi que les 
changements plus larges de 
la dynamique des conflits 
dans les zones où nous tra-
vaillons, nous devons conti-
nuer à nous adapter », a dé-
claré Jean-Pierre Lacroix. Le 
dernier rapport d’évaluation 
du Groupe d’experts intergou-
vernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC) montre que le 
climat et les risques tels que 
la perte de biodiversité et les 
conflits violents interagissent 
de plus en plus. 
Au cours des dernières années, 
la plupart des opérations de 
paix de l’ONU ont été confron-
tées à des dangers et à des dé-

fis politiques plus importants, 
a rappelé Jean-Pierre Lacroix. 
« Les problèmes transfronta-
liers, la dégradation de l’envi-
ronnement et les phénomènes 
météorologiques extrêmes, 
amplifiés par le changement 
climatique, remettent de plus 
en plus en question notre ca-
pacité à mettre en œuvre nos 
mandats », a-t-il poursuivi. 
Sur les seize pays les plus vul-
nérables au changement cli-
matique, neuf accueillent une 
mission des Nations unies sur 
le terrain (Afghanistan, Cen-
trafrique, République démo-
cratique du Congo, Haïti, Mali, 
Somalie, Soudan, Soudan du 
Sud et Yémen). Notant qu’en 
2021 et 2022, six pour cent de 
l’électricité utilisée par les opé-
rations de paix de l’ONU a été 

produite à partir de sources 
d’énergies renouvelables, Jean-
Pierre Lacroix a salué de nou-
velles initiatives telles que le 
partenariat entre le Népal et 
les États-Unis pour déployer 
un système solaire hybride à 
grande échelle à Rumbek, au 
Soudan du Sud. 
Il a souligné que la réunion 
ministérielle sur le maintien 
de la paix de l’ONU 2023, qui 
se tiendra au Ghana, en dé-
cembre, fournira des occasions 
supplémentaires de renforcer 
les efforts en générant des 
promesses qui répondent aux 
besoins. L’ancien président 
colombien et lauréat du prix 
Nobel, Juan Manuel Santos, a 
appelé le Conseil de sécurité à 
agir davantage.

Noël Ndong

INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Les pays qui 
souffrent le plus  
de la faim 
Selon les estimations du Programme 
alimentaire mondial de l’ONU, quelque 345 
millions de personnes souffrent d’insécurité 
alimentaire aiguë dans le monde en 2023, la 
plupart des pays durement touchés se trouvant 
sur le continent africain.  

Les pays où la plus grande part de la popula-
tion présente une consommation alimentaire 
insuffisante sont, par ordre de gravité, la So-
malie, l’Afghanistan, le Niger, le Mali, Haïti, la 
Syrie, le Burkina Faso, le Tchad et la Sierra 
Leone. Entre environ la moitié et 90 % de la 
population sont touchées par la faim dans ces 
neuf pays. Alors que l’abondance règne dans 
les supermarchés occidentaux et que les in-
dustries alimentaires se battent pour séduire 
les papilles des consommateurs.
L’organisation non gouvernementale française 
Terre solidaire rappelle que les conflits armés 
et les effets du changement climatique sont les 
principaux facteurs conduisant à l’insécurité 
alimentaire. Parmi les autres causes, on peut 
aussi mentionner les chocs économiques liés 
au covid 19 et à la guerre en Ukraine. La po-
pulation des pays les plus pauvres et les plus 
dépendants des importations alimentaires a eu 
de grandes difficultés à faire face aux hausses 
des prix provoquées par ces crises.

N.Nd.

WAGNER

Quelle stratégie en Afrique après la tentative de rébellion 
du week-end ?
Depuis des années, le groupe paramilitaire Wagner est considéré comme le bras armé de Moscou à l’étranger, notamment en 
Syrie et dans plusieurs pays africains. Un statut aujourd’hui remis en question ?  

Une opération qui laisse cependant nombre de questions en suspens. 
Que deviendront en particulier les opérations dans les théâtres 
extérieurs, notamment en Syrie et en Afrique ? «Les plus grands 

effets de cet événement pourraient se faire sentir au Moyen-Orient 
et en Afrique», estime Rob Lee, du Foreign Policy research Institute, 

soulignant qu’un «compromis à court terme» est différent d’une 
«solution à long terme». Mais «Wagner a une forte présence à travers 
l’Afrique (...). Est-ce que le Kremlin autorisera la même dynamique si 

Prigojine et Wagner sont basés au Bélarus ?»

CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Les chocs risquent d’aggraver la situation 
de points chauds déjà fragiles
Avec environ 3,5 milliards de personnes vivant dans des « points chauds 
climatiques », les risques liés à la paix et à la sécurité ne peuvent 
qu’augmenter, a déclaré le secrétaire général adjoint aux opérations de 
paix de l’Organisation des Nations unies (ONU), Jean-Pierre Lacroix, 
avertissant que des mesures doivent être prises pour éviter des effets qui 
ne cessent de s’aggraver.  

« Étant donné les liens de plus en plus étroits 
entre le changement climatique, la paix et la 

sécurité, ainsi que les changements plus larges de 
la dynamique des conflits dans les zones où nous 

travaillons, nous devons continuer à nous adapter »
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Avant de mettre un terme à son 
séjour en France où il a pris part 
activement au sommet de Paris 
pour un nouveau pacte financier  
mondial, le 24 juin, dans une salle 
de conférence de l’hôtel Atrium 
comble, près de l’aéroport Roissy 
Charles de Gaulle, le Pr Faustin 
Archange Touadéra a rencontré 
la communauté centrafricaine de 
la France et de l’Europe consti-
tuée par les représentants des 
partis politiques, les associations 
centrafricaines de France et un 
parterre de journalistes.
Pour celles et ceux qui ont ac-
cepté l’invitation du chef d’État 
centrafricain, cette rencontre 
citoyenne constituait une dé-
marche patriotique d’écoute 
pour être instruit sur l’actualité 
de leur pays.
Cette étape d’explication dans la 
région parisienne était une étape 
obligée, apprend-on de la part des 
organisateurs. Car, explique-t-
on, elle revêtait une signification 
particulière pour le chef de l’État 
qui désirait s’adresser en direct 
à partir du territoire qui consti-
tue une terre d’asile pour beau-
coup d’acteurs politiques qui ont 
noué des liens très étroits avec la 

France ou pour les étudiants et 
stagiaires qui y font leurs études, 
y résident, bénéficient d’un titre 
de séjour de longue durée ou 
possèdent la double nationalité.
De ce fait, dans son allocution 
de circonstance, le Pr Faustin 
Archange Touadéra, porteur du 
Projet d’appui à l’inclusion so-
cioéconomique à travers l’en-
trepreneuriat et la mobilisation 
de la diaspora, signé le 19 juin 
dernier par son Premier mi-
nistre, Félix Moloua, a félicité la 
diaspora centrafricaine pour son 

sens de patriotisme et de loyau-
té pour la nation. Il incite cette 
diaspora porteuse d’espérance, 
en capacité de mieux asseoir les 
interfaces et les intermédiations 
économiques et sociales entre le 
pays d’accueil et la Centrafrique, 
à penser à participer aux efforts 
de développement de son pays 
d’origine tout en respectant les 
us et coutumes d’ici et là-bas.
En ce qui concerne la situation 
politique, il a profité de cette 
occasion pour rappeler à l’assis-
tance les évènements malheu-

reux causés par les ennemis de la 
Centrafrique, à savoir les assas-
sinats perpétrés sur la paisible 
population dans l’arrière-pays, 
la prise en otage des militaires 
et des élèves et la destruction 
des infrastructures, le tout ayant 
pour objectif de saper les efforts 
du gouvernement.
En sango,  principale langue par-
lée en République centrafricaine, 
et en français, le chef de l’État 
s’est prêté ensuite à un échange 
interactif avec ses compatriotes 
qui ont pour la plupart fait 

connaître plutôt leurs préoccu-
pations au quotidien et le désir 
ardent de voir leur pays recou-
vrer la plénitude du «vivre en-
semble» sous la bannière de leur 
devise «Unité-Dignité-Tra-
vail». Nadine Kossi, récente 
lauréate du Trophée d’Actions 
pour la promotion de la femme 
en 2023, a proposé d’installer 
dans tous les districts des biblio-
thèques accessibles à tous. 
Juste avant d’entonner en 
chœur l’hymne national, la 
salle, presque à l’unanimité, 
s’est exprimée pour son soutien 
au président de la République, 
Faustin Archange Touadéra, 
afin qu’il procède à la réforme 
d’une nouvelle Constitution à 
travers le référendum du 30 
juillet prochain.
Élu en 2016 puis réélu en 2020, 
en route pour le changement 
de l’actuelle loi fondamentale, 
il a expliqué que « Le peuple 
est au-dessus de la Consti-
tution » et  qu’il s’y emploiera 
« suite aux demandes pres-
santes et légitimes du peuple 
souverain de doter notre pays 
d’une nouvelle Constitution ».

 Marie Alfred Ngoma

CENTRAFRIQUE

Le président Faustin Archange Touadéra rencontre  
la diaspora d’Europe
À un mois du référendum pour une nouvelle Constitution, le 30 juillet prochain, date fixée par décret du 
gouvernement, le président de la Centrafrique, le Pr Faustin Archange Touadéra, rencontre les Centrafricains de 
l’Union européenne à Roissy-en-France    

La rencontre Faustin Archange Touadéra et la diaspora, Roissy-en-France, le 24 juin 2023 

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un financement 
auprès de la Banque africaine de développement (BAD) pour couvrir le 
coût du projet Dorsale à fibre optique d’Afrique centrale (CAB), compo-
sante Congo, et entend affecter une partie du produit de ce prêt pour 
accompagner le recrutement d’un Délégataire de service public en 
charge de l’exploitation, la commercialisation, la maintenance, et l’exten-
sion du Datacenter national.

2.Le Ministère des Postes, des Télécommunications et de l’Economie 
Numérique (MPTEN) entend préqualifier les entreprises et/ou des Socié-
tés pour confier, pour une durée de base de sept (7) années, l’exploita-
tion, la commercialisation, la maintenance et l’extension du Datacenter 
national dans le cadre d’une Délégation de Service Public (DSP) sur la 
base de tarifs justes, raisonnables et orientés vers les coûts dans les 
services proposés aux usagers, au terme d’un appel d’offres internatio-
nal, ouvert, transparent et non-discriminatoire.

3.La préqualification se déroulera conformément aux procédures de 
préqualification spécifiées dans le « Cadre de Passation des Marchés 
pour les opérations financées par le Groupe de la Banque, édition Octobre 
2015 », qui est disponible sur le site web de la Banque à l’adresse : http://
www.afdb.org. Elle est ouverte à tous les Candidats des pays qui 
répondent aux critères d’éligibilité, tels que définis dans le Cadre de 
Passation de Marchés.

4.Les candidats intéressés éligibles peuvent obtenir de plus amples 
renseignements et consulter le Document de Pré qualification (DdP) 

auprès de l’Unité de coordination du projet (UCP) dont l’adresse figure 
ci- dessous de 09h00-16h00, heure de Brazzaville, du lundi au vendredi. 
Les Candidats intéressés peuvent se procurer gratuitement un jeu com-
plet du DdP en français en faisant une demande écrite (courrier ou cour-
riel) à l’adresse indiquée ci-dessous.

5.Les dossiers de candidature pour la préqualification doivent être dépo-
sés sous enveloppe cachetée délivrée à l’adresse ci-après avant le 28 
juillet 2023 à 16h00, heure de Brazzaville, avec la mention « Avis de Pré-
qualification International (API) n°020/MPTEN/UCP-CAB/2023 - 
Recrutement d’un Délégataire de service public en charge de l’exploi-
tation, la commercialisation, la maintenance, et l’extension du 
Datacenter national en République du Congo ». Les dossiers de candi-
dature reçus en retard pourront être rejetés.

Unité de Coordination du Projet CAB – République du Congo
À l’attention de Monsieur le Coordonnateur du projet CAB-Congo
70, rue LOCKO Isaac, derrière l’Ambassade des Etats Unis
Tél : (+242) 06 835 00 41
Mail : contact@cabcongo.com; omfnadin@gmail.com 

Fait à Brazzaville, le 26 juin 2023

Le Coordonnateur du projet CAB-Congo

Michel NGAKALA

MINISTÈRE DES POSTES, DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ET DE L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE
UNITÉ DE COORDINATION DU PROJET CAB

AVIS DE PRÉQUALIFICATION INTERNATIONAL (API) N°020/MPTEN/UCP-CAB/2023  
RECRUTEMENT D’UN DÉLÉGATAIRE DE SERVICE PUBLIC EN CHARGE DE L’EXPLOITATION, LA COMMERCIALISATION,  

LA MAINTENANCE, ET L’EXTENSION DU DATACENTER NATIONAL 
PROJET DORSALE A FIBRE OPTIQUE D’AFRIQUE CENTRALE(CAB) - COMPOSANTE CONGO

Référence de l’accord de financement : 2000200000001
N° d’Identification du Projet : P-CG-GB0-002
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La ministre du Commerce et du 
Développement des exporta-
tions, Kalthoum Ben Rejeb, et 
des Congolais Me Dieudonné 
Mpouki, président du GIE Info-
greffe et greffier associé du tribu-
nal de commerce de Paris, venu 
pour le compte de la France, et 
Me Jean Clément Ngatali, greffier 
en chef et chef de greffe du tribu-
nal de commerce de Brazzaville, 
représentant le Congo, ont assis-
té à la rencontre.
Elle s’inscrit dans le cadre de l’ini-
tiative de la Tunisie à travers le 
RNE d’instaurer les fondements 
d’une organisation qui a rassem-
blé les institutions chargées de 
la gestion des registres du com-
merce et des entreprises dans 
l’espace francophone de près de 
vingt-trois pays pour débattre de 
deux thèmes, à savoir « Le re-
gistre des bénéficiaires effectifs : 
notions et modes de gestion» et 
« La digitalisation des registres».
L’objectif recherché est d’amé-
liorer les investissements et les 
échanges économiques dans l’es-
pace francophone et d’instaurer 
un climat des affaires plus pro-
pice à l’essor économique.
De ce fait, les représentants de 
l’Organisation pour l’harmoni-

sation en Afrique du droit des 
affaires et de l’Association eu-
ropéenne des registres des en-
treprises ont pu partager leurs 
expériences en matière de tenue 
des registres du commerce et 
des registres des bénéficiaires 
effectifs qui sont des documents 
légaux jouant un rôle important 
dans la transparence du monde 
des affaires et l’amélioration du 
climat des affaires, et d’analyser 
la maturité digitale de ces re-
gistres.
À l’issue des travaux, un mé-
morandum d’accord a été signé 
entre vingt-et-une institutions 
représentantes des registres du 
commerce de dix-huit pays dont 
le Cameroun, le Togo, les Iles Co-
mores, le Madagascar, le Tchad, 
la Centrafrique, le Sénégal, le Ga-
bon, la France, le Luxembourg, le 
Burkina Faso, le Bénin, le Qué-
bec, la Belgique et le Congo.
Ce mémorandum vise à instaurer 
les fondements d’une organisa-
tion qui regroupera les institu-
tions chargées de la gestion de 
registre du commerce et registre 
des bénéficiaires effectifs dans 
l’espace francophone et ce, dans 
le but de consolider la coopéra-
tion entre ces institutions.

De l’aveu des signataires, cette 
organisation se veut être un 
cadre favorisant le principe de 
la transparence des transactions 
économiques nécessaires à la 
croissance économique et ins-
taurant plus de confiance dans le 

partage des informations sur les 
entreprises.
En marge de cette rencontre, 
Me Dieudonné Mpouki, en tant 
que président du GIE Infogreffe 
et greffier associé du tribunal 
de commerce de Paris, a remis 

la médaille de la profession des 
greffiers de tribunaux de com-
merce de France à Kalthoum Ben 
Rejeb, ministre du Commerce et 
de Développement des exporta-
tions de la Tunisie.

Marie Alfred Ngoma

ÉCONOMIE

Deuxième rencontre de l’Alliance francophone  
des registres du commerce
La rencontre s’est tenue du 19 au 21 juin, à Tunis, à l’initiative du Registre national des entreprises (RNE), en présence de la 
cheffe du gouvernement tunisien, Najla Bouden Romdhane.  

La photo de famille des participants

Définie comme un processus d’imi-
tation de l’intelligence humaine qui 
repose sur la création et l’applica-
tion d’algorithmes exécutés dans 
un environnement informatique 
dynamique, l’IA a pour but de per-
mettre à des ordinateurs de penser 
et d’agir comme des êtres humains. 
Du fait des évolutions enregistrées 
depuis sa création, les pays qui ont 
déjà une approche similaire en la 
matière veulent se retrouver pour 
poser les bases d’une régulation du 
secteur.
Les systèmes d’IA fascinent autant 
qu’ils inquiètent. Cela dit parce que 
s’ils peuvent sauver des vies en per-
mettant un bond en avant des dia-
gnostics médicaux, ils sont aussi ex-
ploités par des régimes autoritaires 
pour exercer une surveillance de 
masse des citoyens. Le grand public 
a découvert leur potentiel immense 
à la fin de l’année dernière avec la 
sortie du générateur de contenus 
rédactionnels ChatGPT de la socié-
té californienne OpenAI, qui peut 
rédiger dissertations, poèmes ou 
traductions en quelques secondes.
« Nous n’avons cessé de créer, à 
travers l’histoire, de nouvelles 
technologies révolutionnaires 
que nous avons utilisées pour le 

bien de l’humanité. C’est ce que 
nous devons de nouveau réaliser 
», a déclaré le Premier ministre bri-
tannique, Rishi Sunak, qui annon-
çait au début de ce mois que son 
pays se prépare à accueillir les pre-
mières assises mondiales du sec-
teur. « L’IA possède un potentiel 
incroyable pour transformer nos 
vies en mieux. Mais nous devons 
nous assurer qu’elle sera dévelop-
pée et utilisée en toute sécurité », 
a-t-il souhaité, ajoutant que les pays 
épris de paix devraient prendre au 
sérieux les menaces qu’ils pourront 
affronter dans le futur.
Conscients de ces dangers, les Eu-
rodéputés ont approuvé, le 14 juin, 
un projet visant à limiter les risques 
des systèmes de type ChatGPT. 
Cette législation entrera en appli-
cation probablement en 2026. En 
attendant, le Parlement européen a 
réclamé de nouvelles interdictions, 
comme celle des systèmes automa-
tiques de reconnaissance faciale 
dans les lieux publics. Malgré cela, 
les parlementaires voudraient au-
toriser l’usage de ces systèmes par 
les forces de l’ordre dans la lutte 
contre la criminalité et le terro-
risme. Un sujet qui devrait nourrir 
les débats dans les États membres 

qui refusent l’interdiction de cette 
technologie controversée.

Lutter contre la désinformation 
provoquée par l’IA
Bruxelles espère conclure avant 
la fin de l’année le premier règle-
ment au monde visant à encadrer et 
protéger l’innovation dans l’IA, un 
secteur stratégique dans la compé-
tition économique. Par ailleurs, des 
scientifiques réclament un mora-
toire sur le développement des sys-
tèmes les plus puissants de la tech-
nologie, en attendant qu’ils soient 
mieux encadrés par la loi. En clair, 

les 27 veulent que les plateformes 
en ligne identifient clairement les 
contenus - images, sons, textes... - 
générés par l’IA pour lutter contre 
les risques de désinformation.
Si la plupart des patrons de sociétés 
innovant dans l’IA tels Elon Musk 
de Twitter, Tesla et SpaceX, et Sam 
Altman d’OpenAI sont favorables à 
la régulation de la technologie, cer-
tains d’entre eux se sont déjà pro-
noncés contre une « réglementa-
tion stricte » du domaine, qui risque 
d’entraver son développement. « Je 
pense que ce serait une erreur 
de réglementer strictement ce do-

maine ou d’essayer de ralentir 
cette incroyable innovation », a 
déclaré Sam Altman. Mais le risque 
d’une « superintelligence » mal uti-
lisée est réel, a-t-il reconnu, ajou-
tant craindre que l’IA ne « cause 
de graves dommages au monde », 
en manipulant des élections ou en 
chamboulant le marché du travail.
En Chine, les autorités ont déjà 
convenu d’« améliorer la surveil-
lance des données des réseaux et 
de l’intelligence artificielle ». Elles 
ont fait savoir qu’une « inspection 
de sécurité » aux outils développés 
sur l’IA comme ChatGPT va être im-
posée dans le pays. « Les contenus 
générés par l’intelligence artifi-
cielle devront refléter les valeurs 
socialistes fondamentales et ne 
pas contenir d’éléments relatifs 
à la subversion du pouvoir de 
l’Etat », insiste le régime.
Les IA génératives d’OpenAI, 
ChatGPT pour les textes et Dall-E 
pour les images, ouvertes au grand 
public fin 2022 avec un succès ful-
gurant et dans un vide juridique, 
ont déclenché une avalanche de 
craintes, notamment en ce qui 
concerne la désinformation et 
l’éventuelle destruction d’emplois.

Nestor N’Gampoula

TECHNOLOGIES

Réguler l’intelligence artificielle devient une exigence planétaire 
La nécessité d’encadrer par la loi l’intelligence artificielle (IA) s’avère de plus en plus urgente en raison de risques mais aussi 
d’opportunités qu’implique cette technologie. Même si cela ne se dit pas ouvertement, des observateurs affirment que certains 
pays veulent tout mettre en œuvre pour contrecarrer l’exploitation que pourraient en faire des Etats autoritaires. Un premier 
sommet, consacré au secteur et prévu avant fin 2023 au Royaume-Uni, s’est fixé pour objectif de parvenir à une approche 
globale susceptible de limiter les dangers qui en découlent.  
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Une cinquantaine de cadres, 
contrôleurs publics, parti-
cipe à la formation qui se 
tient jusqu’au 1er juillet pro-
chain. Elle est organisée par le 
Conseil régional de formation 
des institutions supérieures 
de contrôle des finances pu-
bliques de l’Afrique franco-
phone subsaharienne (Crefif) 
avec l’appui du Prisp.
Les participants sont des 
cadres venus, entre autres, 
de la Cour des comptes et de 
discipline budgétaire, de l’Ins-
pection générale des finances 
et de celle d’Etat, de la Com-
mission nationale de trans-
parence et de responsabilité 
dans la gestion des finances et 
de la société civile.
Pendant six jours, ils vont ai-
guiser leurs connaissances 
techniques et professionnelles 
sur la conduite des audits des 
contrats souscrits avec les en-
treprises adjudicataires dans 
la gestion des ressources is-
sues des industries extrac-
tives.

Dans le fond, ces deniers vont 
notamment être édifiés sur 
l’ensemble du processus offi-
ciel conclu entre l’Etat et les 
industries extractives dans le 
cadre de la promotion de la 
bonne gouvernance des reve-
nus issus de ce secteur. Ils de-
vraient, en effet, comprendre 
si les contrats signés par le 
gouvernement, dans le cadre 
des industries extractives, 

sont conformes au cadre juri-
dique et règlementaire.
De même, ils chercheront à 
réaliser que les revenus dé-
clarés par les entreprises sont 
conformes à ceux prévus dans 
les contrats et sont identiques 
à ceux versés au Trésor public.
« L’objectif visé par cette for-
mation est de fournir aux 
agents des administrations 
et institutions de contrôle 

des outils et la méthodologie 
nécessaire pour bien mener 
l’audit des contrats et des 
revenus issus de l’industrie 
extractive », a souligné le pré-
sident de la Cour des comptes 
et de discipline budgétaire, 
Charles Emile Apesse, qui a 
patronné l’ouverture de l’ate-
lier.
Il a ainsi invité les participants 
à capitaliser sur les quatre 

phases qui composent l’ate-
lier de formation, à savoir la 
sélection des thème d’audit, 
la planification, l’examen et le 
rapport d’audit.
S’exprimant à cet effet, le 
coordonnateur du Prisp a sa-
lué la contribution du projet 
dont il a la charge de gérer 
dans l’amélioration de la gou-
vernance des fonds publics.
« Fruit du partenariat entre 
le Congo et la Banque mon-
diale, le Prisp est un outil 
stratégique de promotion de 
la qualité de la gouvernance 
dans la mobilisation des 
ressources publiques et la 
redevabilité en République 
du Congo. Dans sa compo-
sante 3, relative à la reddi-
tion des comptes, le projet 
œuvre à l’amélioration de la 
gouvernance et de la trans-
parence dans la gestion des 
ressources naturelles et la 
promotion de l’engagement 
citoyen », a affirmé Thomas 
Bandia.

Firmin Oyé

TRANSPARENCE

Des cadres formés à la conduite de l’audit sur les revenus 
issus des industries extractives
La Cour des comptes et de disciple budgétaire a ouvert, le 26 juin à Kintélé, dans le Pool, avec l’appui du Projet des réformes 
intégrées du secteur public (Prisp), un atelier spécial au profit des agents du contrôle public afin de les former sur l’audit des 
contrats et des revenus issus des industries extractives.  

Les participants à l’atelier /Adiac 

Le comité de politique mo-
nétaire (CPM) de la BEAC 
a consacré sa deuxième ses-
sion ordinaire de l’année à la 
hausse des prix qui touche di-
rectement le pouvoir d’achat 
de la population. L’analyse de 
la conjoncture économique 
actuelle au niveau de la Com-
munauté économique et mo-
nétaire de l’Afrique centrale 
(Cémac), d’après le gou-
verneur de la BEAC, Abbas 
Mahamat Tolli, est liée à l’in-
certitude internationale et le 
conflit russo-ukrainien.
Avec un taux de couverture 
extérieure de la monnaie esti-
mé à 80% cette année, contre 
73,1% en 2022 et des réserves 
de change en mois d’impor-
tations de biens et services 
en hausse de 5,1%, la banque 
centrale mise sur une amélio-
ration de l’inflation dès 2024. 
«C’est ainsi que le CPM a dé-
cidé de maintenir inchan-
gés le taux d’intérêt des ap-
pels d’offres à 5%, le taux de 
la facilité de prêt marginal à 
6,75% et celui de la facilité 
de dépôt à 0% ainsi que les 
coefficients des réserves obli-
gatoires à 7% sur les exigi-

bilités à vue et 4,50% sur les 
exigibilités à terme », a expli-
qué le gouverneur. 
La masse monétaire devrait 
continuer sa progression, a 
assuré l’intervenant, tandis 
que les avoirs extérieurs nets 
poursuivraient leur croissance 
avec un taux d’environ 20% 
cette année. La banque cen-
trale compte poursuivre le 
renforcement de la position 
extérieure de la sous-région 
et garder ses taux directeurs, 
afin de maintenir la tendance 
baissière des prix. Abbas 
Mahamat Tolli s’est montré 
rassurant quant à la capaci-
té du système financier de 
la sous-région et des inves-
tisseurs présents à stabiliser 
l’inflation au seuil communau-
taire de 3%.
Le gouverneur de la banque 
centrale commune aux six 
pays de la Cémac (Cameroun, 
Gabon, Congo, Tchad, Gui-
née équatoriale, Centrafrique, 
Congo) s’est aussi réjoui des 
effets positifs de sa nouvelle 
règlementation de change. La 
mise en œuvre de cette ré-
forme, a ajouté le gouverneur, 
a permis à la banque centrale 

d’augmenter les réserves de 
change de la Cémac estimées à 
ce jour à 6 771,3 milliards FCFA, 
contre 4 690 milliards FCFA 
l’an dernier, soit une hausse de 
2081,3 milliards FCFA (+43%) 
en glissement annuel.
Les avoirs en devises et en or 
sont suffisants pour permettre 
aux économies de la sous-ré-
gion de disposer d’une couver-
ture de plus de 3,9 mois d’im-
portation de biens et services 

et d’un taux de couverture de la 
monnaie de 73,1 %. Le volume 
de réserves de change pourrait 
atteindre 7 6391,9 milliards 
d’ici à la fin de cette année.
Le comité de politique moné-
taire entend jouer sa partition 
dans la lutte contre l’inflation 
ou la vie chère au sein de l’es-
pace communautaire, comme 
de continuer à définir la stra-
tégie et les objectifs de la po-
litique monétaire et de la poli-

tique de gestion des réserves 
de change ainsi que les moda-
lités de leur mise en œuvre ; à 
fixer les conditions d’interven-
tion de la banque centrale ; à 
imposer aux établissements 
de crédit la constitution de ré-
serves obligatoires ; à préciser 
les conditions générales d’exé-
cution par la Banque centrale 
des opérations de prêt ou 
d’emprunt de monnaie…

Fiacre Kombo

INFLATION

La Banque centrale prône la stabilité des prix 
La flambée des prix des produits de première nécessité, tels les produits alimentaires, reste perceptible au Congo et dans les 
autres pays de la sous-région. Cette pression inflationniste inquiète la Banque des États de l’Afrique centrale (BEAC) qui a 
annoncé, le 26 juin, de nouvelles mesures en agissant sur la politique monétaire.  

Le gouverneur répondant à la presse sous-régionale (visioconférence)/Adiac 
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L’accord de prêt a été signé le 
29 octobre 2022 entre la Ré-
publique du Congo et le Fida 
pour la mise en œuvre du Paje 
dont la durée est de six ans. Le 
Congo a contracté ce prêt dans 
le but de contribuer à l’amélio-
ration des conditions de vie et 
des revenus de la population 
rurale et périurbaine pauvre 
dans les zones d’intervention 
du projet. Ce projet intervien-
dra, en effet, dans les départe-
ments du Pool, de la Bouenza, 
du Niari, du Kouilou, de la Lé-
koumou et des Plateaux, no-
tamment le long des corridors 
reliant les bassins de produc-
tion sélectionnés aux grands 
centres de commercialisation 
et de consommation de Braz-
zaville et de Pointe-Noire, ainsi 
que dans le corridor commer-
cial de Mpouya-Ngo-Gamboma.
Le Paje cible 25 424 ménages, 
soit environ 127 200 personnes, 
dont 60% de jeunes âgés de 18 
à 35 ans, 50% de femmes, 2% 
de personnes handicapées et 
2% d’autochtones. Le directeur 
pays et représentant du Fida 
dans les deux Congo, Valantine 
Achancho, a rappelé qu’en dé-
pit de son potentiel le secteur 
agricole congolais représente 
aujourd’hui moins de 10% du 
produit intérieur brut national, 
alors que 70% de la population 
en dépend. Selon lui, le para-
doxe est que le pays importe 
plus de 70% de ses besoins ali-
mentaires, parce qu’il ne cultive 
que 2% des 10 millions d’hec-
tares de terres arables dont il 
dispose. Une sous-exploitation 
qui représente à la fois un défi 
et une véritable opportunité, 

dans un contexte où plus de 
40% des jeunes de moins de 25 
ans sont sans emplois.
« Dans ce contexte, le gouver-
nement du Congo et le Fida 
fondent leurs espoirs sur le 
Projet agriculture, jeunes et 
entrepreneuriat (Paje) afin 
d’assurer l’engagement des 
jeunes, à travers une ap-
proche innovante centrée sur 
la promotion de l’entrepre-
neuriat, pour promouvoir 
l’inclusion socioprofession-
nelle des jeunes et des groupes 
vulnérables dans des activités 
rentables, créatrices de reve-
nus et d’emplois décents et 
durables dans les chaînes de 
valeur agroalimentaires », a 
justifié  Valantine Achancho.

Tirer les leçons du PD-PAC
Lançant le Paje, le ministre de 

l’Agriculture, de l’Elevage et de 
la Pêche, Paul Valentin Ngobo, a 
rappelé qu’il vise, entre autres, 
à renforcer les capacités des 
jeunes à créer, développer et 
gérer des unités de production 
dans le domaine de l’agricultu-
re, de l’élevage, de l’aquaculture 
et d’autres activités connexes. 
Cela en prenant des risques 
afin d’exploiter des opportu-
nités de réaliser les bénéfices. 
« Les jeunes agriculteurs sont 
l’épine dorsale de notre ave-
nir agricole. Leur énergie, 
leur créativité et leur enga-
gement envers l’agriculture 
sont des atouts inestimables 
pour notre pays. Ils sont por-
teurs de nouvelles idées, de 
technologies innovantes et 
de pratiques durables qui 
peuvent transformer notre 
secteur agricole et simuler la 

croissance économique », a-t-
il rappelé.
Pour lui, l’entrepreneuriat agri-
cole transcende largement le 
domaine commercial ; il s’agit 
d’un véritable engagement 
envers les communautés. Le 
Paje est mis en œuvre dans le 
but de permettre aux jeunes 
agriculteurs de réaliser pleine-
ment leur potentiel, d’autant 
plus qu’il est nécessaire de leur 
fournir les connaissances, les 
expériences. Car, la formation 
constitue un pilier essentiel de 
la réussite des jeunes agricul-
teurs, a-t-il déclaré.
Le Paje est mis en œuvre après 
l’échec du Projet de développe-
ment de la pêche et aquaculture 
continentale (PD-PAC), qui a 
laissé, d’après le ministre Paul 
Valentin Ngobo, derrière lui un 
héritage de problèmes non ré-

solus, plutôt que de solutions 
concrètes. D’où la nécessité 
de tirer les enseignements de 
cette expérience afin d’éviter 
de répéter les mêmes erreurs. 
« Ce financement apporté par 
le Fida est un prêt que va de-
voir rembourser le Congo. 
Nous devons donc justifier cet 
investissement en prouvant 
que nous avons appris de nos 
erreurs passées.  Il est primor-
dial de mettre en place une 
coordination plus efficace que 
celle du PD-PAC. Cela signifie 
que nous devons nous assurer 
que tous les acteurs impliqués 
travaillent en étroite collabo-
ration, que les responsabilités 
sont clairement définies et que 
les ressources sont utilisées de 
manière optimale », a précisé 
le ministre de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche.
Le Paje a été lancé au cours 
d’un atelier technique de dé-
marrage qui s’achèvera le 30 
juin. Il vise à accompagner 
l’équipe du projet et les opéra-
teurs dans l’appropriation des 
documents, des procédures et 
directives du Fida relatifs à la 
mise en œuvre des projets. « 
L’issue de cet atelier devrait 
permettre de mettre en place 
les jalons d’orientation vers 
la satisfaction des conditions 
additionnelles pour le pre-
mier décaissement des fonds 
alloués au projet, aux fins 
d’assurer la réalisation des 
activités sur le terrain, telles 
que prévues dans l’accord de 
financement », a rappelé le 
coordonnateur national du Paje, 
Emery Fabrice Bimbou Senga.

Parfait Wilfried Douniama

L’élu de la première circons-
cription électorale de Mos-
saka, Prudent Bokambissa, 
a visité, le 24 juin dernier, le 
chantier du lycée de cette 
ville. Il en a profité pour 
évaluer le niveau d’avance-
ment des travaux du bâti-
ment R+1 en construction. 
« Les travaux avancent 
bien. Nous avons égale-
ment vu la réhabilitation 
d’un autre bâtiment qui 
va servir de bloc adminis-
tratif, tout cela marche », 
a déclaré le député.

Enclenchés depuis peu, 
ces travaux, a signifié un 
responsable de cet établis-
sement, avancent à pas de 
géant. L’érection de ce bâ-
timent qui comprend huit 
salles de classes dont quatre 

en bas et quatre autres en 
haut va mettre fin à la plé-
thore constatée voici plu-
sieurs années.
« L’honorable a une vi-
sion très longue dans le 
cadre de la formation des 

jeunes. Ici, nous avons 
le bâtiment R+1 qui va 
contenir approximati-
vement une dizaine de 
salles de classes.  L’autre 
bâtiment va contenir la 
salle de conférence, la 

salle des professeurs et un 
bloc administratif », a-t-il 
indiqué.
Le député de Mossaka 1 
tient coûte que coûte à 
l’achèvement de ces tra-
vaux pour que les bâtiments 
soient remis aux bénéfi-
ciaires. Le lycée de Mos-
saka fera donc peau neuve 
les prochains mois au grand 
bonheur des élèves appelés 
à travailler durement pour 
le hisser lors des examens 
d’Etat.

Jean Jacques Koubemba

EDUCATION

Le lycée de Mossaka bientôt rénové 
Les travaux de rénovation du lycée de Mossaka, dans le département de la Cuvette, s’exécutent à un rythme accéléré 
afin d’offrir aux élèves de cet établissement des conditions d’apprentissage décentes.  

« L’honorable a une vision très longue dans le cadre de la 
formation des jeunes. Ici, nous avons le bâtiment R+1 qui va 
contenir approximativement une dizaine de salles de classes.  

L’autre bâtiment va contenir la salle de conférence, la salle des 
professeurs et un bloc administratif »

AGRICULTURE

Plus de 13 milliards FCFA pour favoriser l’inclusion 
socioprofessionnelle des jeunes 
Le gouvernement a lancé, le 26 juin, à Brazzaville, en partenariat avec le Fonds international pour le développement 
agricole (Fida), le Projet agriculture, jeunes et entrepreneuriat (Paje), d’un montant de 13,341 milliards FCFA, soit 
20,34 millions d’euros.  

Les officiels / Adiac 
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La sensibilisation s’est dérou-
lée à travers les poèmes, le 
slam et les chants dénonçant 
les violences fondées sur le 
genre. Elle s’inscrivait dans le 
cadre de la commémoration de 
la Journée de l’enfant africain, 
célébrée en différé pour des 
raisons de calendrier.
L’objectif est d’améliorer les 
connaissances et la compréhen-
sion des élèves sur les formes de 
violences faites aux filles, y com-
pris les violences en ligne, leurs 
manifestations et conséquences 
ainsi que les moyens de recours.
La cérémonie a été marquée par 
un panel portant «Stop aux vio-
lences» ainsi que par la présen-
tation des services du guichet 
unique d’assistance aux femmes 
et filles victimes de violences.   
L’animatrice principale du gui-
chet unique, Paunelie Ganon-
go, a défini la violence faite 
aux femmes comme tout acte 
d’agression dirigé contre le sexe 
féminin sans consentement.  
L’Organisation mondiale de la 
santé, a-t-elle poursuivi, défi-
nit la violence comme l’abus 
ou maltraitance dans toutes les 
formes physique, émotionnelle, 

sexuelle ou les formes d’exploi-
tation et bien d’autres.  
« Les violences psycholo-
giques, physiques, sexuelles, 
économiques et spirituelles 
touchent, de manière dispro-
portionnée, des filles et des 
garçons en milieu scolaire », 
a-t-elle indiqué. Elle a ajouté 
que « les filles sont victimes 
de harcèlement sexuel dans 
les écoles. Ces violences ne 
sont généralement pas dé-
noncées par les victimes par 
honte, ignorance de leurs 
droits et des actions qu’elles 
peuvent prendre ». 
En ligne, elles sont souvent de 
diverses formes car elles partent 
du cyber contrôle au cyber har-
cèlement en passant par la pu-
blication des images intimes.
D’après l’enquête réalisée par 
Azur Développement en 2018, 
54% des filles interrogées disent 
avoir été victimes de violences 
en ligne contre 40, 25 % des 
femmes.
Un rapport d’étude du Fonds 
des Nations unies pour l’en-
fance, publié en 2020, révèle 
qu’en milieu scolaire au Congo 
l’ampleur des actes de violences 

en ligne est considérable.
« Cette étude révèle que les 
victimes de violences en ligne 
auraient principalement souf-
fert de harcèlement 49,2%, de 
diffusion des images privées 
ou à caractère sexuel sans en 

avoir l’autorisation 18,9% et 
de profération de menaces de 
violence (15,8%) ». 
L’animatrice principale a sou-
ligné l’existence du guichet 
unique d’assistance qui offre 
des services gratuits en vue 

d’un accompagnement psycho-
logique. A Brazzaville, le service 
est joignable au numéro 06 404 
41 95 ; Pointe-Noire 06 628 00 
48, Nkayi 06 549 05 20 et Louté-
té 06 480 57 97.  

Lydie Oko

Répondant aux doléances 
des mandants, le député a in-
diqué qu’il a pris bonne note 
et compte les transmettre 
aux membres de l’exécutif 
concernés par les domaines 
ciblés.
En ce qui concerne la situa-
tion des victimes du 4 mars 
2012, l’élu du peuple a ras-
suré ses mandants que dans 
le budget de l’Etat en cours, 
il est prévu une ligne bud-
gétaire y relative et il est en 
train de la suivre avec une at-
tention toute particulière.
Concernant le curage de la 
rivière Tsiemé, Jean Claude 
Ibovi a déclaré que les 
pourparlers à ce sujet sont 
avancés avec le gouverne-
ment, les partenaires bilaté-
raux et multilatéraux. Il ne 
reste plus que le démarrage 
du projet de manière pra-
tique.
Abordant le point sur l’insé-
curité qui monte de manière 
inquiétante à Brazzaville, 
particulièrement au niveau 
du sixième arrondissement, 
le député n’est pas allé par 
quatre chemins pour pa-

raphraser un officier supé-
rieur qui affirmait que  « si 
la force publique ne par-
vient pas à mettre fin à 
l’insécurité, c’est qu’à son 

sein, il y a quelque part des  
complices  ; parce que son 
rôle est de protéger les per-
sonnes et les biens par tous 
les moyens ».

En ce qui concerne les es-
paces verts, Jean Claude Ibo-
vi a fustigé la spoliation de la 
« place Ngobali » transfor-
mée en une décharge d’épu-

ration des déchets solides ; 
et du terrain réservé à l’or-
ganisation des kermesses et 
rassemblements publics où il 
y est érigé actuellement une 
station-service.  
Pour ce qui est du chômage 
des jeunes, le député de la 
deuxième circonscription de 
Talangaï a noté que l’écrou-
lement des entreprises pu-
bliques est la principale 
cause du chômage massif des 
jeunes. La solution au phé-
nomène, a-t-il ajouté, est la 
diversification de l’économie 
à laquelle le gouvernement 
est en train de s’y employer 
et en a fait  l’une de ses douze 
batailles.
Notons que cette rencontre 
citoyenne a constitué une oc-
casion de faire le point des af-
faires examinées et adoptées 
pendant la dernière session 
ordinaire de l’Assemblée na-
tionale. Les retrouvailles du 
25 juin à Talangaï se sont dé-
roulées en présence de plus 
d’une vingtaine de députés 
toutes obédiences politiques 
confondues.

 Roger Ngombé

RENCONTRE CITOYENNE

Jean Claude Ibovi échange avec ses mandants  
sur des questions sociales 
Le député de la deuxième circonscription électorale de Talangaï, sixième arrondissement de Brazzaville, Jean Claude Ibovi, a 
eu, le 25 juin, une rencontre citoyenne avec ses mandants au cours de laquelle il a été évoqué, entre autres, la situation sociale 
des victimes du 4 mars 2012, le curage de la rivière Tsiemé, la spoliation de certains espaces verts.  

Jean Claude Ibovi répondant aux questions de ses mandants 

 « si la force publique ne parvient pas à mettre fin à l’insécurité, 
c’est qu’à son sein, il y a quelque part des  complices  ;  

parce que son rôle est de protéger les personnes et les biens par 
tous les moyens »

GENRE

Le club des enfants sensibilise aux violences à l’égard des filles 
Les apprenants de l’école Les génies d’avenir ont échangé, le 24 juin, à Brazzaville, entre eux sur les violences faites aux filles à 
l’occasion de la session de sensibilisation organisée par le club des filles, en collaboration avec l’Association Azur Développement.  

Le club des enfants /Adiac 

« Les violences psychologiques, physiques, sexuelles, économiques et spirituelles 
touchent, de manière disproportionnée, des filles et des garçons en milieu scolaire 
», a-t-elle indiqué. Elle a ajouté que « les filles sont victimes de harcèlement sexuel 
dans les écoles. Ces violences ne sont généralement pas dénoncées par les victimes 

par honte, ignorance de leurs droits et des actions qu’elles peuvent prendre »
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« L’adoption du Plan na-
tional d’action sociale et 
son plan d’action témoigne 
de l’engagement du gou-
vernement à améliorer le 
bien-être des Congolais à 
travers un système adéquat 
et performant de protection 
sociale non contributive 
», a expliqué la ministre des 
Affaires sociales, de la Soli-
darité et de l’Action huma-

nitaire, Irène Marie-Cécile 
Mboukou-Kimbatsa, évo-
quant la nécessité de recher-
cher de façon permanente 
les meilleures stratégies pour 
répondre efficacement à la 
demande sociale toujours 
croissante.
Les différentes actions pla-
nifiées dans le Plan national 
d’action sociale permettront 
au gouvernement de mettre 

en place un socle minimum de 
protection, conformément au 
Plan national de développe-
ment 2022-2026, à en croire 
la ministre Irène Marie-Cécile 
Mboukou-Kimbatsa.
Toutes les parties prenantes 
ont apporté leurs pierres à 
l’édification de ce plan : par-
tenaires techniques et finan-
ciers, notamment l’Agence 

française de développement 
(AFD) et Expertise France 
ainsi que les organisations 
de la société civile et les bé-
néficiaires qui ont travaillé 
dans une approche inclu-
sive. Il s’agit d’une syner-
gie permettant d’éviter les 
dysfonctionnements dans la 
mise en œuvre du Plan na-
tional d’action sociale en ré-

pondant avec efficacité aux 
divers défis sociaux auxquels 
le pays fait face. Pour sa part, 
le directeur de l’AFD, Mau-
rizio Cascioli, a réitéré l’en-
gagement de sa structure à 
accompagner le Congo dans 
la mise en œuvre des actions 
contenues dans ce plan, aux 
côtés des autres partenaires.

Rominique Makaya

La représentante résidente 
sortante de la BM au Congo a 
fait ses adieux, le 27 juin, à la 
ministre du Plan, Ingrid Olga 
Ghislaine Ebouka-Babackas, 
qui est le gouverneur du porte-
feuille de la banque. Les deux 
partenaires ont surtout fait le 
point de la mise en œuvre des 
seize projets conjoints dans les 
domaines de l’agriculture, de 
l’environnement, de la santé, de 
l’éducation, de la statistique, du 
numérique et de la protection 
sociale…
Après un mandat de cinq ans 
passé au Congo, Korotoumou 
Ouattara quitte ses fonctions 
avec un sentiment du devoir 
accompli. Sous son mandat, le 
pays a bénéficié d’un premier 
appui budgétaire depuis quinze 
ans de suspension par la BM. 
Le gouvernement congolais a 

réussi à introduire les réformes 
liées à la gestion axée sur les 
résultats, qui était la première 
évolution du genre au sein de la 
sous-région.  
« C’était important de venir 
remercier la ministre du Plan 
pour la très bonne collabora-
tion qui a prévalu pendant 
les cinq ans que j’ai passés au 
Congo, de faire le tour des ré-
alisations accomplies ensemble 
et parler des opportunités. En 
termes de réalisation, nous 
avons réussi à doubler le porte-
feuille et les engagements de la 
Banque mondiale au Congo qui 
sont passés de 400 millions de 
dollars à plus de 900 millions. 
Et donc, c’est vraiment avec un 
sentiment de satisfaction et de 
travail bien fait que je quitte le 
Congo », a déclaré Korotoumou 
Ouattara.
Affectée au siège de l’institution 
financière internationale, à Was-
hington, elle sera remplacée, 
dès le 1er juillet prochain, par 
une nouvelle représentante ré-
sidente, Louise Mengue Mvono. 
La sortante a promis de conti-
nuer à faire le lobbying pour le 
Congo.

 Fiacre Kombo

CONGO-BANQUE MONDIALE

Korotoumou Ouattara salue une bonne coopération 
Les engagements financiers de la Banque mondiale (BM) en faveur de la République du Congo ont doublé au cours de ces cinq 
dernières années, de 400 millions à environ 900 millions de dollars (539,2 milliards FCFA). Cette dynamique de coopération a 
été en partie insufflée par la représentante résidente de la BM, Korotoumou Ouattara, en fin de mandat.    

« C’était important de venir remercier la ministre du Plan pour la très bonne collaboration qui a 
prévalu pendant les cinq ans que j’ai passés au Congo, de faire le tour des réalisations accomplies 

ensemble et parler des opportunités. En termes de réalisation, nous avons réussi à doubler le 
portefeuille et les engagements de la Banque mondiale au Congo qui sont passés de 400 millions 
de dollars à plus de 900 millions. Et donc, c’est vraiment avec un sentiment de satisfaction et de 

travail bien fait que je quitte le Congo »

Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas et Korotoumou Ouattara/Adiac 

GOUVERNANCE

Validation du Plan d’action sociale 2023-2026
La validation du Plan national d’action sociale et de son plan d’action, le 26 juin, à Brazzaville est une nouvelle étape que le 
Congo vient de franchir en matière de prise en charge des couches vulnérables, de gestion des catastrophes et des crises 
humanitaires tant dans la phase d’urgence que du relèvement.  

Des membres du gouvernement et les partenaires 
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Lorsque le 24 mai Roga-Roga 
annonçait sa production scé-
nique au stade Alphonse-Mas-
samba-Débat, le 24 juin, soit un 
mois après, nombreux étaient 
ceux qui qualifiaient cette ini-
tiative d’insensée pour ne pas 
dire qu’il jouait avec le feu. Ce 
stade, avec ses 33 000 places 
assises, pas trop vaste, restait 
tout de même mythique. Tous 
ceux qui sont passés avant lui se 
sont soit fracassés la figure, soit 
ont fait l’essentiel. Au regard 
de ce constat, nombreux des 
mélomanes étaient sceptiques 
et n’accordaient pas de crédit à 
Roga-Roga Missile. Pourtant, la 
légende nationale y croyait. La 
preuve, il l’a montré le 24 juin 
: le stade Alphonse-Massam-
ba-Débat était rempli des gra-
dins jusqu’à la pelouse. Une vé-
ritable démonstration de force.
Il était 15h 00 lorsque la pre-
mière partie du concert a com-
mencé avec le premier des 45 
artistes musiciens qui ont joué 
en lever de rideau. C’est fina-
lement à 19h10 que la légende 
Roga-Roga, en complet veste 
noir assorti de couleur jaune 
dorée et chaussure «Alden» 
dorée, est monté sur scène 
sous l’ovation populaire. Avec 
sa guitare en main, balayant 
la foule, Roga-Roga suprême, 
parfois taquin comme il sait le 
faire, a mis son public en ébulli-
tion avec les mélopées de l’ani-
mation «Batumoli Roga-Roga ». 
Une sortie spectaculaire qui 
a suscité l’euphorie générale, 
avant d’enchaîner avec «Moyi-

ni mboté». L’artiste, sous les 
appaudissements nourris de 
ses fans, a déclaré avec fierté 
tout en brandissant le drapeau 
national : «Ici c’est le Congo 
Brazzaville. Je suis fier d’être 
Congolais.» Tout de suite, le 
public a pris le relais. «Mutu 
fua», par-ci ? «Lulendo lulen-
do, lulendo lua tata...,» par-là.
La liesse était tellement 
énorme et générale que l’artiste 
a passé plusieurs minutes sans 
entamer sa première chanson 
laissant le public s’exprimer. 
La finition dans tout cela a été 
l’entame de l’hymne national, 
«La Congolaise». Plus qu’un 
concert, l’événement du 24 juin 
au stade Alphonse-Massam-
ba-Débat a été une véritable 
révolution culturelle en géné-
ral et musicale en particulier. 
Bravo l’artiste, bravo le public 
congolais pour cette ambiance 
sans pareille.
Après cette partie spectacu-
laire, Roga-Roga a débuté son 
concert par la chanson «Polé-
mique générale» entourée de 
ses danseuses Grâce, Brenda, 
Nupcia, Falonne et Chada la 
cheftaine. S’en est suivie la 
chanson «Problème sur pro-
blème» où les chanteurs Juven-
tus de Turin, Eclipse, Yelo-
man et Doberman ont fait des 
chœurs. Roga-Roga a profité 
de l’occasion pour faire appel 
à Koffi de Brazza qui a fait une 
petite prestation. « Impossible 
n’est pas 242 », a déclaré Koffi 
de Brazza.

Un concert d’unité nationale
Avant d’entamer avec les 
shows, Roga-Roga a tenu à lan-
cer un appel allant dans le sens 
de l’unification des artistes mu-
siciens congolais. «Si on a l’ha-
bitude de se chamailler entre 
nous, c’est dans la maison où 
chacun a sa chambre. Mais 
lorsque ça devient la cause 
nationale, soutenons-nous. 
Si Kevin Mbouandé joue au 
stade, soutenez-le. Si Doudou 
Copa joue au stade, soute-
nez-le. Si mes cadets Sonor et 
autres d’Extra musica nou-
vel horizon jouent au stade, 
soutenez-les», a-t-il lancé aux 
mélomanes. 
Après le message de l’unité de 
tous les artistes, Roga-Roga a 
débuté le show avec la chan-

son «Jules Mashua», suivie de 
«Losambo» et «Racines». C’est 
pendant cette dernière chan-
son qu’il a appelé les anciens 
«Bébés noirs» dits «Américains 
et Arabes» à fumer le calumet 
de la paix devant le public et de-
vant le directeur général de la 
police, le général Jean François 
Ndenguet, présent au concert. 
GDG, l’un des bébés noirs, a de-
mandé une minute de silence 
pour tous ceux qui sont morts 
durant cette période macabre 
et pour le président Alphonse 
Massamba Débat.
C’est après ce passage pathé-
tique des deux anciens bébés 
noirs que Roga-Roga a chanté 
«Bokoko», prisée par les mé-
lomanes. Le concert a pris fin 
par la parade des sapeurs dont 

Ben Moukacha et Fuluzioni 
(venus tous deux de France) 
ainsi que le passage de Grâce 
Mbizi, chroniqueuse venue elle 
aussi de France. A travers ce 
concert, Roga-Roga a écrit une 
nouvelle page de l’histoire de la 
musique congolaise.
Notons que ce méga concert a 
connu la présence de quelques 
membres du gouvernement, 
notamment les ministres Hu-
gues Ngouélondélé, Inès Nefer 
Ingani, Ingrid Olga Ghislaine 
Ebouka-Babackas, Juste Désiré 
Mondélé; des parlementaires ; 
des directeurs généraux dont 
le général Jean François Nden-
guet de la police et Bélinda 
Ayessa du mémorial Pierre-sa-
vorgnan-de-Brazza.

Bruno Okokana

L’ambassade de France au 
Congo a présenté deux ex-
perts français en mission. Ils 
ont échangé sur deux projets 
avec la ministre. Le premier 
concerne l’appui à la réouver-
ture du musée national qui 
définit le projet d’établisse-
ment et un plan de renforce-
ment de capacités permettant 
au Congo de se doter de nou-
veau d’un grand musée natio-
nal. Le second, conduit par le 
responsable du pôle culture 
patrimoine, expertise France, 
Damien Bidot, opérateur inter-
ministériel français technique, 
va appuyer le Congo sous cou-
vert de l’ambassade de France 
pour la réouverture du Cfrad.
« Nous sommes venus pré-
senter les deux experts qui 
sont en mission technique 
de préfiguration de ces deux 
nouveaux espaces culturels 
qui permettent vraiment de 

renforcer notre coopération 
à la fois culturelle et scien-

tifique telle que voulu par 
nos présidents, Emmanuel 

Macron et Denis Sassou 
N’Guesso, pour renforcer les 

liens qui nous unissent », a 
signifié Marie Fabien, attachée 
de coopération à l’ambassade 
de France.

Rosalie Bindika

INDUSTRIE CULTURELLE

Le musée national et le Cfrad en voie de réouverture 
 La ministre de l’Industrie culturelle, touristique, artistique et des Loisirs, Lydie Pongault, a reçu, le 21 juin, à Brazzaville, deux 
experts français venus pour le projet de la réouverture du musée national et du Centre de recherche et de formation en arts 
dramatiques (Cfrad).

« Nous sommes venus 
présenter les deux 
experts qui sont en 
mission technique 
de préfiguration de 
ces deux nouveaux 

espaces culturels qui 
permettent vraiment 

de renforcer notre 
coopération à la fois 

culturelle et scientifique 
telle que voulu par nos 
présidents, Emmanuel 

Macron et Denis Sassou 
N’Guesso, pour renforcer 

les liens qui nous 
unissent »

La ministre Lydie Pongault saluant Damien Bigot

MUSIQUE

Roga-Roga brise le mythe du stade Massamba-Débat  
Cinquante-huit ans après son inauguration lors des premiers Jeux africains (du 18 au 25 juillet 1965), aucun artiste musicien 
n’avait jamais rempli le stade Alphonse-Massamba-Débat. Le mythe a été brisé le 24 juin à travers un concert événementiel 
donné par l’artiste musicien Roga-Roga et son groupe, Extra Musica.  

Roga-Roga brandissant le drapeau national / DR
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A l’initiative du ministère de 
l’industrie culturelle, tou-
ristique, artistique et des 
Loisirs, en partenariat avec 
l’Unesco et les sociétés Third 
Pole et Weta FX, l’échange 
entre Sydney Kombo-Kin-
tombo et le public a eu pour 
but de susciter des vocations 
et attraits vers le cinéma avec 
son avenir constitué des ef-
fets spaciaux.
Se réjouissant de l’organi-
sation de cette activité, Lys 
Pascal Moussodji, directeur 
de cabinet de la ministre de 
l’industrie culturelle, tou-
ristique, artistique et des 
Loisirs, a dit que son intérêt 
a été de permettre à l’assis-
tance de tirer profit de l’in-
novation technologique dans 
le domaine de l’éducation,  
la création d’emplois pour la 

jeunesse congolaise et pour 
le développement des indus-
tries culturelles. Un vœu par-
tagé également par l’Unesco 
qui, par le biais de sa repré-
sentante à l’activité, aajou-

té: « Cette encontre est une 
fenêtre ouverte au champ 
d’action que constitue le 
métier des effets spéciaux. 
A une époque où tous les 
métiers composent avec les 

évolutions numériques, il 
est impérieux de valoriser 
les nouveaux métiers dans 
le pays ».  
Ainsi, pendant près d’une 
heure, Sydney Kombo-Kitom-

bo a exposé sur les effets spé-
ciaux en s’appuyant sur les 
images, illustrations et vidéos 
de ses travaux réalisés dans 
certains films qui portent sa 
touche technico-artistique 
tels les «Gardiens de la ga-
laxie», «L’ours Paddington», 
«La planète des singes : su-
prématie», «Avengers age of 
ultron»…:
Plusieurs fois distingué et 
sollicité pour partager son ex-
périence aux jeunes, Sydney 
Kombo-Kintombo a déclaré, 
à invité la jeunessse congo-
laise à « travailler, se former, 
avoir la passion de son mé-
tier, et surtout se perfection-
ner en langue anglaise car 
la plupart des formations 
disponibles sont dispensées 
dans cette langue ».

Hervé Brice Mampouya

Brasco, 2-1, au football, et 
l’As Conseil, 53-50, au nzan-
go chez les dames. La cé-
rémonie d’ouverture a été 
patronnée par le directeur 
départemental des Sports 
et de l’Education physique 
et  sportive, Joseph Biangou 
Ndinga.  
Quatre matches ont été pro-
grammés dans le cadre de la 
première journée du cham-
pionnat. Au nzango, après la 
douche froide imposée par 
les femme de Brasco à la Co-
raf, 63 à 35, Crédit du Congo, 
qui jouait son premier match 
officiel dans ce champion-
nat, s’est imposé face à l’AS 
Conseil, 53-50, pendant que 
l’équipe masculine de la 
même Banque a fait fléchir 

Spie sur le score de 2-1, au 
football. La seconde ren-
contre du football s’est ache-
vée sur un score de parité d’ 
un but partout entre Coraf et 
Spie.
A l’issue de cette première 
journée, le directeur général 
de Crédit du Congo, Hicham 
Fadili, s’est fixé l’objectif de 
remporter la compétition 
dans les deux disciplines, 
notamment au football et 
au nzango. « Je suis le plus 
heureux de cette première 
journée pour l’exploit de 
mes équipes qui se sont 
bien exprimées sur le ter-
rain sans complexe. Nous 
cultivons, au sein de notre 
entreprise, les valeurs de 
cohésion par le sport. C’est 

pourquoi nous encoura-
geons le personnel à le 
pratiquer », a-t-il laissé en-
tendre.
Le président de la ligue du 
sport de travail, Peter Moka, 
a un grand défi à relever 
en organisant son premier 
championnat départemen-
tal. C’est, d’ailleurs, la raison 
de son appel aux entreprises 
publiques et privées et aux 
responsables des administra-
tions publiques à se joindre 
à eux. « J’invite toutes les 
sociétés de la place à enga-
gner les équipes au cham-
pionnat, la compétitions 
est lancée mais vous êtes 
toujours les bienvenues. Le 
sport est un réel moteur de 
cohésion social permettant 
aux équipes d’atteindre un 
objectif commun et de s’en-
courager mutuellement», a 
t-il dit.
Pour sa part, le directeur 
départemental des Sports a 
félicité le bureau exécutif de 
la ligue de sport du travail 
pour le lancement du cham-
pionnat, avant d’émettre son 
souhait de l’ouverture du 
championnat à d’autres dis-
ciplines sportives.

 Charlem Léa Itoua

CINÉMA

Sydney Kombo-Kintombo partage son expérience des effets 
spéciaux 
Actuellement résident à Wellington, en Nouvelle Zélande, Sydney Kombo- Kintombo, animateur 3D, directeur artistique, 
diplômé de l’école Emile-Cohl, l’une des plus prestigieuses écoles d’art privées au monde, a animé une conférence, le 24 juin, à 
Canal Olympia Pointe-Noire, sur les métiers des effets spéciaux au cinéma.  

XLa photo de famille après la conférence sur les effets spéciaux / Adiac

CHAMPIONNAT DÉPARTEMENTAL DU SPORT DE TRAVAIL

Belle entame pour les équipes  
de Crédit du Congo 
La Ligue départementale du sport de travail de Pointe-Noire a lancé son 
championnat, le 24 juin,  au stade Enrico-Mattei. En match d’ouverture, les 
équipes de Crédit du Congo ont respectivement battu

L’équipe de nzango de Crédit du Congo /Adiac
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Sur les six engagements pris 
dans le cadre de la politique so-
ciale, de la culture créative, de 
l’encadrement et de l’éducation 
de la jeunesse, le chef du gou-
vernement a annoncé que deux 
ont été totalement acquis ; trois 
en cours d’acquisition et un pas 
encore tenu. Il s’agit notam-
ment de la gestion optimale des 
infrastructures sportives avec 
l’implication des collectivités lo-
cales et les fédérations.
Evoquant la situation des re-
traités, le Premier ministre a 
rappelé qu’il s’agit du premier 
engagement pris dans le cadre 
de la bataille relative à la justice 
sociale et solidaire, à travers 
l’automatisation de la retraite 
et l’amélioration des conditions 
de vie des retraités avec le paie-
ment des pensions. « S’agissant 
de l’automatisation de la re-
traite, c’est un travail qui est 
très avancé parce que nous 
recevons de moins en moins 
des plaintes des retraités. Il 
peut encore y avoir un retard 
dans le traitement des dos-
siers mais la situation n’est 
pas aussi dramatique qu’elle 
l’a été il y a quelques années 
», a-t-il rassuré.
Selon lui, le gouvernement a 
fourni beaucoup d’efforts pour 
garantir la concomitance entre 
le paiement des salaires et des 
pensions des retraités. « Nous 
pouvons considérer que de-

puis début 2022, nous n’avons 
pas failli. Toutes les fois que 
nous avons réussi à payer les 
fonctionnaires, les retraités 
au même moment, sinon les 
quelques jours qui suivent  ils 
ont leurs pensions », s’est ré-
joui Anatole Collinet Makosso.
Concernant les arriérés de pen-
sions estimés à trente-neuf mois, 
il a indiqué qu’un accord a été 
trouvé avec les retraités pour 
que ce chapitre intègre la dette 
intérieure auditée, évaluée en 
décembre 2022 à 1 045 milliards 
FCFA. Tout en privilégiant la dette 
commerciale, le gouvernement a 
déjà libéré quelque 345 milliards 
avant de l’éponger progressive-
ment. Quant à l’harmonisation du 
point d’indice à 300, il a rassuré 
que le gouvernement y travaille, 
tout comme pour les arriérés.
« Pour ne plus revivre cela, 
le changement des mentali-
tés s’impose à tous. Les crises 
sont les moments révélateurs 
qui devraient nous permettre 
de changer notre façon de 
faire, de vivre et notre façon 
de gérer les choses. Elles n’ont 
pas que des effets négatifs, les 
crises ont aussi des effets posi-
tifs parce que si, après tout ce 
que nous avons connu, nous 
décidons maintenant d’être 
plus rigoureux, nous aurons 
moins de problèmes de ce 
genre », a-t-il conseillé.
Associer les mairies dans les 

problèmes d’assainissement
Parlant de l’assainissement 
dans les grandes villes, le Pre-
mier ministre a souligné qu’en 
s’inspirant du Projet de déve-
loppement urbain et de restruc-
turation des quartiers précaires, 
l’exécutif mettra des moyens à 
la disposition des mairies pour 
l’entretien des voiries urbaines. 
Le but étant d’arrêter avec les 
tas d’immondices à Brazzaville 
et Pointe-Noire. Pour  Anatole 
Collinet Makosso, l’Etat a égale-
ment pris l’option de relancer la 
Société des pavés du Congo.
Sur la restauration de l’autorité 
de l’Etat et de la moralisation 
de l’administration publique, le 
chef du gouvernement pense 
qu’un Etat fort est celui qui ga-
rantit la sécurité des citoyens 
et la bonne administration de 
la justice, des situations de tra-
vail des citoyens. « L’autorité, 
ce n’est pas la méchanceté, la 
vulgarité, l’autorité, c’est sa-
voir imposer la présence de 
l’Etat là où les citoyens ont 
besoin pour leur administra-
tion », a-t-il rappelé.
Abordant la bataille sur la poli-
tique nationale de relance des 
arts et surtout de la créativité 
culturelle, Anatole Collinet Ma-
kosso a déclaré qu’il y a une loi 
prise depuis 2000 pour orienter 
ce domaine. Le travail consis-
tant à susciter et à promouvoir 
les talents est en train d’être 

réalisé par la ministre en charge 
de la Culture pour développer 
davantage des activités cultu-
relles. A cela s’ajoute la loi Mot-
tom sur le statut de l’artiste. « Il 
s’agit déjà d’un pas important 
qui puisse placer la culture 
au centre du développement 
du pays, avec la réhabilita-
tion des centres culturels », a 
assuré le chef de l’exécutif.
Enfin, concernant la relance du 
système éducatif et la révision 
de la loi scolaire et universi-
taire jugée caduque, le Premier 
ministre a rappelé que le gou-

vernement attend la restitution 
des travaux des états généraux 
de l’éducation, de la forma-
tion et de la recherche. « Nous 
sommes accompagnés par 
l’Unesco, la Banque mondiale, 
la société civile, les collectivi-
tés locales, les Congolais de 
l’étranger et nous pensons 
disposer sous peu d’un état de 
lieux exhaustif pour revisiter 
la loi scolaire et universitaire 
qui date de 1996, donc près 
de trois décennies », a conclu 
Anatole Collinet Makosso.

 Parfait Wilfried Douniama
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Anatole Collinet Makosso fait le bilan à mi-parcours 
des douze batailles
Deux ans après la présentation du Programme d’action du gouvernement (PAG) devant l’Assemblée nationale, le Premier 
ministre, Anatole Collinet Makosso, se livre depuis quelques jours à faire le bilan à mi-parcours des engagements pris à travers 
ses douze batailles.  

Le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso /Primature 

La septième Journée 
mondiale des 
micro, petites et 
moyennes entreprises, 
commémorée au 
Congo sur le thème 
« Reprise dans la 
résilience », est 
ponctuée d’initiatives 
visant à favoriser 
l’éclosion de la culture 
entrepreneuriale tant 
en milieu juvénile que 
féminin.    
La tenue des sessions de forma-
tion par la société Eco-ferme de 
Kamou, pour le renforcement 
des capacités de production 
des femmes entrepreneures et 
maraîchères de Brazzaville, est 
inscrite dans l’agenda de la cé-
lébration de la septième Jour-
née mondiale des micro, petites 
et moyennes entreprises, le 27 
juin, sous le parrainage du mi-
nistère des Petites et moyennes 
entreprises (PME) et de l’Arti-
sanat. « Je tiens à réitérer, au 
nom du gouvernement, le sou-
tien indéfectible aux porteurs 

de projets qui chaque 
jour n’hésitent pas à 
entreprendre et à in-
nover pour créer de la 
richesse et contribuer 
à la diversification », 
a indiqué la ministre 
des PME et de l’Arti-
sanat, Jacqueline Lydia 
Mikolo, dans la déclara-
tion du gouvernement 
relative à la commémo-
ration de ladite journée.
Selon la ministre, 
les micro, petites et 
moyennes entreprises 
sont des moteurs de 
croissance par leur 
capacité à créer de la 
richesse et des em-
plois en contribuant 
significativement à la 
réduction de la pauvreté. Elles 
constituent, pour ainsi dire, une 
priorité nationale et le cheval 
de bataille de la stratégie de 
développement économique 
du pays, a poursuivi Jacqueline 
Lydia Mikolo. « Nous devons 
être capables de produire, 
transformer et consommer 
du ‘’made in Congo’’ afin de 
réduire le poids de la dépen-

dance économique », a-t-elle 
déclaré.

Des réformes
Conformément au Plan national 
de développement 2022-2026, 
plusieurs réformes sont entre-
prises pour optimiser l’élabora-
tion et la mise en œuvre d’une 
politique nationale de déve-
loppement des micro, petites 
et moyennes entreprises qui 

prend en compte les 
nouveaux enjeux liés à 
l’accélération de la tran-
sition écologique, en in-
tégrant la nécessité de 
soutenir et de dévelop-
per l’entrepreneuriat 
vert et numérique.
Par ailleurs, ces ré-
formes visent non seu-
lement à soutenir l’en-
trepreneuriat local en 
incitant à valoriser les 
produits locaux mais 
également à rendre le 
pays davantage propice 
aux investissements di-
rects étrangers. « Au 
sein du ministère, 
nous avons un en-
semble de structures 
dotées de dispositifs 

efficaces pour soutenir et ac-
compagner l’investissement 
privé. Il s’agit notamment de 
l’Agence de développement 
des PME ; l’Agence congolaise 
pour la création des entre-
prises ; l’Agence nationale de 
l’artisanat ; le Fonds d’im-
pulsion, de garantie et d’ac-
compagnement ; la Bourse 
de sous-traitance et de par-

tenariat d’entreprise », a fait 
savoir la ministre en charge des 
PME. Toutes ces initiatives ont 
contribué à faciliter la création 
d’une entreprise grâce, entre 
autres, à la réduction des coûts, 
des délais et la dématérialisa-
tion progressive des procédures 
administratives.

Appel à l’effort
Ainsi, la ministre Jacqueline 
Lydia Mikolo a invité les entre-
preneurs et porteurs de projets 
à redoubler d’efforts pour co-
construire, avec les pouvoirs 
publics, des pistes de solutions 
adaptées à leurs contraintes. « 
Nous allons continuer à tra-
vailler ensemble pour pro-
mouvoir leur compétitivité et 
œuvrer à leur mise en à ni-
veau à l’orée de l’avènement 
de la zone de libre-échange 
continentale africaine, d’ici 
à 2030 », a-t-elle assuré, tout 
en reconnaissant que les at-
tentes sont nombreuses et que 
le chemin paraît long mais il est 
à la mesure de l’engagement du 
gouvernement à soutenir l’en-
trepreneuriat local.

Rominique Makaya

JOURNÉE MONDIALE DES PME

L’essor de l’entrepreneuriat local au cœur de la célébration

La ministre donnant lecture de la déclaration du gouvernement 


